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L’espace civique - espace pour la société civile - est le 
fondement de toute société ouverte et démocratique. 
Lorsque l’espace civique est ouvert, les citoyens et 
les organisations de la société civile (OSC) peuvent 
s’organiser, participer et communiquer sans entrave. 

Lorsque les gens sont libres de participer, ils peuvent 
revendiquer leurs droits et influencer les structures 
politiques et sociales qui les entourent. Cela ne peut se 
produire que lorsqu’un État assume son devoir de protéger 
ses citoyens et respecte et facilite leurs droits 
fondamentaux d’association, de réunion pacifique et 
d’expression libre, les trois droits clés dont dépend la 
société civile. Le CIVICUS Monitor analyse dans quelle 
mesure  ceux-ci sont respectés et maintenus, comment 
les États protègent la société civile. 

Ainsi, plus de 20 organisations du monde entier ont uni 
leurs forces au CIVICUS Monitor pour fournir une base 
factuelle d’actions visant à améliorer l’espace civique. Afin 
d’établir des comparaisons au niveau mondial et de suivre
les tendances, le CIVICUS Monitor produit des évaluations 
de l’espace civique pour 196 pays. L’espace civique de 
chaque pays est classé dans l’une des cinq  catégories - 
ouvert, rétréci, obstrué, réprimé ou fermé - selon une 
méthodologie qui combine plusieurs sources de données 
sur les libertés d’association, de réunion pacifique et 
d’expression.

Les mises à jour sur l’espace civique contiennent des 
informations qualitatives et descriptives relatives à la 
situation de la société civile dans un pays. Dans de 
nombreux cas, les mises à jour par pays proviennent 
directement de la société civile nationale elle-même. Dans 

les pays où nous n’avons pas de partenaire de recherche, 
le CIVICUS Monitor s’appuie sur une variété d’autres 
sources produites aux niveaux national, régional et 
international pour parvenir aux évaluations des pays. Ces 
mises à jour sont ensuite situées, vérifiées et signalées   
par l’équipe CIVICUS. 

Ensemble, les partenaires de recherche ont publié 536 
mises à jour sur l’espace civique  du 1er  octobre 2018 au 
11 novembre 2019, couvrant 153 pays.

Ce rapport analyse les tendances et les développements 
depuis notre précédent rapport, publié en novembre 
2018. Il analyse les tendances mondiales et dans cinq 
régions : Afrique, Amériques, Asie-Pacifique, Europe et 
Asie centrale, et Moyen-Orient et Afrique du Nord.

Afghanistan | Photo de Ebrahim Noroozi

Méthodologie

https://monitor.civicus.org/researchpartners/
https://monitor.civicus.org/methodology/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/
https://www.civicus.org/documents/PeoplePowerUnderAttack.Report.27November.pdf
https://www.civicus.org/documents/PeoplePowerUnderAttack.Report.27November.pdf
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LES PERSONNES VIVENT  DANS DES ESPACES...

Suite à une mise à jour de nos évaluations en novembre 2019, le CIVICUS 
Monitor continue de nous faire part d’une situation alarmante. Les données 
montrent que 24 pays disposent d’un espace civique fermé, 38 d’un espace 
réprimé et 49 d’un espace obstrué. Seuls 43 pays disposent d’un espace ouvert,
et 42 sont classés comme disposant d’un espace rétréci. Depuis notre 
précédent report, publié en novembre 2018, l’espace pour l’activisme a 
diminué : seulement trois pour cent de la population mondiale vit maintenant 
dans des pays dotés d’espaces civiques ouverts.

Neuf pays ont modifié leur notation de l’espace civique depuis notre mise à 
jour de novembre 2018 : deux pays ont amélioré leur notation, tandis que sept 
ont vu leur notation se dégrader. Cela indique que la répression de l’activisme 
civique pacifique continue d’être une crise généralisée pour la société civile 
dans la plupart des régions du monde.

Des signes inquiétants pour l’espace civique continuent d’être observés en 
Asie, où deux pays, Brunei and l’Inde, ont vu leur notation passer d’obstruée à 
réprimée. Compte tenu de la taille et du rôle mondial de l’Inde, le déclin de la 
qualité de son espace civique doit être particulièrement préoccupant. Un pays 
du Pacifique - l’Australie - est passé d’une cote ouverte à une cote rétrécie, en 
partie à cause des restrictions accrues concernant la liberté d’expression et à 
la surveillance gouvernementale.

FERMÉS  27%
RÉPRIMÉS 40%

OBSTRUÉS 16%
RÉTRÉCIS 14%

OUVERTS 3%

POURCENTAGE DE LA 
POPULATION MONDIALE 
POUR CHAQUE CATEGORIE

Selon les données démographiques de la Banque Mondiale de 2018. La population mondiale totale dans la catégorie fermée est de 2 026 629 
076 personnes, dans la catégorie réprimée  de 3 022 861 910, dans la catégorie obstruée de 1 203 143 656, dans la catégorie rétrécie de 1 079 
962 643 et dans la catégorie ouverte de 258 566 990.

Une crise 
continue de
l’espace civique
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https://www.civicus.org/documents/PeoplePowerUnderAttack.Report.27November.pdf
https://monitor.civicus.org/country/brunei-darussalam/
https://monitor.civicus.org/country/india/
https://monitor.civicus.org/country/australia/
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En Afrique, la situation reste préoccupante, les Comores entrant dans la 
catégorie des pays à espace obstrué et Madagascar et le Nigéria passant d’une 
situation d’espace obstrué à une situation d’espace réprimé. En Europe, Malte est 
passée d’une notation ouverte à une notation rétrécie et la notation de la Serbie 
est passée de rétrécie à obstruée en octobre 2019, ce qui en fait le seul pays des 
Balkans occidentaux à avoir une notation moins favorable que celle d’espace rétréci.

Plus positivement, la notation de la Moldovie s’est améliorée, passant d’obstruée 
à rétrécie, mais des difficultés et des défis demeurent pour la société civile, le 
gouvernement ayant  tenté  d’introduire une législation visant à restreindre l’espace 
de la société civile et, dans certains cas, ayant fait des déclarations ou des 
communiqués contre la société civile.   

Alors que les Amériques continuent d’être un lieu dangereux pour l’activisme, notre 
dernière analyse montre une légère amélioration en République dominicaine qui est 
passée de la catégorie obstruée à la catégorie rétrécie. 

Dans la région MENA, la situation de l’espace civique reste désastreuse, aucun des 
19 espaces civiques des pays de la région n’ayant été noté comme rétréci ou ouvert. 
Il n’y a eu aucun changement au cours de cette période.  

CHANGEMENTS DANS LA CLASSIFICATION DES PAYS

ouvert

OBSTRUÉ

RÉTRÉCI

RÉPRIMÉ 

FERMÉ

43

42

49

38

24

PAYS PAR CATEGORIE

ouvert
Amélioration

Déclassement

République Dominicaine

Moldavie
Australie

Malte

Comores

Brunei Inde Nigeria 
Madagascar

RÉTRÉCI

OBSTRUÉ

RÉPRIMÉ

FERMÉ

Une crise 
continue de
l’espace civique

https://monitor.civicus.org/country/comoros/
https://monitor.civicus.org/country/madagascar/
https://monitor.civicus.org/country/nigeria/
https://monitor.civicus.org/country/malta/
https://monitor.civicus.org/country/serbia/
https://monitor.civicus.org/country/moldova/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/09/CSOs-document-deteriorating-space-for-civil-society-and-media-actors/
https://monitor.civicus.org/country/dominican-republic/
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40 % DE LA POPULATION MONDIALE VIVENT DANS 
DES PAYS DONT L’ESPACE CIVIQUE EST RÉPRIMÉ. 
CELA REPRÉSENTE LE DOUBLE EN COMPARATION 
AVEC L’ANNÉE PASSÉE.

LES ÉTATS DE 96 PAYS ONT ARRÊTÉ DES MANIFESTANTS, DISSOLU 
DES MANIFESTATIONS OU FAIT UN USAGE EXCESSIF DE LA FORCE 
CONTRE LES MANIFESTANTS DURANT L’ANNÉE ÉCOULÉE.

SEULS 3 % DE LA POPULATION MONDIALE VIVENT DANS DES PAYS DONT L’ESPACE 
CIVIQUE EST OUVERT. L’ANNÉE PASSÉE CE POURCENTAGE ÉTAIT DE 4 %.
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2019 a été une année de protestations et de répression contre les protestations. 
Selon les 536 mises à jour du CIVICUS Monitor, le droit fondamental de réunion 
pacifique fait l’objet d’attaques concertées à travers le monde. Nos données suggèrent 
qu’à l’échelle mondiale, des États et des acteurs non étatiques ont utilisé une force 
injustifiée et excessive pour disperser des manifestations et arrêter des manifestants 
pacifiques. Entre octobre 2018 et le 11 novembre 2019, 96 pays à travers le monde 
ont utilisé soit la détention de manifestants, soit l’interruption de la manifestation, 
soit le recours excessif à la force pour empêcher les gens d’exercer pleinement leur 
droit de réunion pacifique. Pourtant, face à cette répression, l’action citoyenne n’a 
pas été découragée. Des rues du Soudan à Hong Kong, les gens continuent de se 
mobiliser et ont conçu de nouvelles méthodes d’organisation pour défier les restric-
tions au droit de manifester.

Depuis juin 2019, des millions de personnes sont descendues dans les rues de Hong 
Kong pour se joindre aux protestations prolongées contre les changements proposés 
à la loi sur l’extradition, puis plus généralement pour exiger la démocratie. Comme 
l’a rapporté le CIVICUS Monitor, ces protestations ont été accueillies avec violence. 
Arrestations arbitraires, passages à tabac brutaux et tortures de manifestants par la 
police, interdiction de port de masques et agressions contre les responsables de la 
manifestation et les journalistes ne sont que quelques-unes des violations 
documentées ces derniers mois. Au Soudan, les forces de sécurité ont utilisé des balles 
réelles, des gaz lacrymogènes et des balles en caoutchouc pour réprimer les 
manifestations antigouvernementales de grande envergure qui ont commencé en 
décembre 2018. Les protestations reflètent la frustration généralisée suscitée par la
situation économique et sociale désastreuse de la population soudanaise, aggravée 
par des allégations de corruption, qui se sont par la suite étendues à la demande de 
démission du président Omar Al-Bashir.

L’inégalité croissante et les conditions économiques désastreuses ont également 
poussé les gens à descendre dans la rue et à exiger des changements. Au Chili, les 
protestations contre l’augmentation des tarifs de transport se sont transformées en 
un mouvement national pour le changement démocratique et économique. Malgré 
la répression des autorités, les gens continuent de se rassembler et réclament des 
changements institutionnels systémiques, notamment une réforme constitutionnelle 
et un nouveau pacte social. Au Liban, des centaines de personnes se sont rassemblées 
dans les rues pour protester contre un projet de taxe sur les appels WhatsApp 

et autres services de messagerie. Bien que la taxe ait été supprimée, les 
manifestations se sont poursuivies alors que les manifestants se mobilisaient sur 
des questions sociétales plus larges telles que la corruption et les services publics 
déficients.

Une répression au droit de manifester a été documentée en Guinée, où les forces 
de sécurité ont utilisé une force excessive et meurtrière pour disperser les 
manifestants, qui se sont mobilisés pour s’opposer au remplacement de la 
Constitution de 2010 que beaucoup considèrent comme une tentative du 
président Condé de se présenter pour un troisième mandat en 2020, au-delà de 
la limite constitutionnelle des deux mandats.

La répression des manifestations a eu lieu quel que soit le niveau de liberté dont 
jouit la société civile. Le CIVICUS Monitor a documenté la détention de manifestants 
et l’usage excessif de la force pour disperser et perturber les manifestations dans 
des pays dont l’espace est évalué fermé ou réprimé comme  l’Egypte, le Honduras,
l’Irak et le Zimbabwe, mais aussi dans des pays où les gens peuvent généralement
exercer leurs libertés sans entrave majeure, comme la Belgique, le Canada, 
la France et Panama.  

ouvert 16

RÉTRÉCI 37

OBSTRUÉ 63

RÉPRIMÉ 69

FERMÉ 26

Violations au droit de manifester par catégories
UNE ANNÉE DE LUTTE DANS LA RUE

Sur les 536 mises à jour du CIVICUS Monitor, 211 faisaient référence à un usage excessif de la force, à la détention 
de manifestants ou à la dispersion de manifestations.

2019: Une année de lutte dans les rues

https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=66&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=37&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=66&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/31/chile-has-awoken-several-demonstrators-killed-and-thousands-detained-massive-protests/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/4186-chile-there-has-been-a-citizen-awakening-of-historical-proportions
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/lebanon-protest/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/protests-against-changes-constitution-9-killed-several-activists-sentenced-prison/
https://monitor.civicus.org/watch-list/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=56&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=36&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=115&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=100&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=28&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=39&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=147&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=109&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
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Le non-respect croissant du droit de manifester souligne l’intolérance alarmante et 
normalisée des États à l’égard de la dissidence. De nombreux États ont fait preuve 
d’audace en réduisant au silence des soulèvements décisifs qui menaçaient le pouvoir 
politique et économique établi. Ceci est mis en évidence par les fréquentes violations 
de la liberté d’expression constatées par le CIVICUS Monitor. Parmi les trois libertés  
fondamentales suivies par le CIVICUS Monitor, la liberté d’expression continue 
d’être celle qui est la plus ciblée par les régimes répressifs. Sur les 536 mises à jour 
sur l’espace civique publiées par le CIVICUS Monitor au cours de l’année écoulée, 
l’étiquette de censure est celle qui apparaît le plus fréquemment, dans 33 pour cent 
des rapports. Cette étiquette est souvent associée au harcèlement des militants et 
aux attaques contre les journalistes. Les données du CIVICUS Monitor suggèrent que 
l’une de ces trois violations étroitement liées a été enregistrée dans 123 états entre 
octobre 2018 et 11 novembre 2019.

À l’ère digitale, les gens sont devenus capables d’accéder et de diffuser l’information 
plus librement et en temps réel. Mais en même temps, les États ont élaboré des 
mesures pour perturber les flux d’information en contrôlant et en manipulant 
l’information qui parvient aux populations. En conséquence, la censure a prospéré. 
Cette tactique est couramment utilisée dans les pays considérés comme ayant fermé 
ou réprimé l’espace civique, mais elle a également été perçue aux quatre coins du 
monde comme un outil subtil pour faire taire les critiques.

Parmi les principales tactiques utilisées par des États comme le Burundi, la Chine 
et l’Arabie Saoudite pour contrôler les discours, on peut citer l’interdiction et la 
suspension des médias, la suppression de la diffusion de certains programmes et 
le blocage total des informations pour empêcher la discussion sur certains sujets. 
Afin d’éviter de rendre des comptes sur les violations des droits humains, certains 
États ont souvent bloqué les réseaux sociaux et autres applications de messagerie, 
notamment la Bolivie, le Kazakhstan, le Soudan et le Venezuela.

Au Turkménistan, le gouvernement va encore plus loin dans ses efforts pour empêcher 
les gens de chercher et de recevoir des informations indépendantes sur la situation 
dans le pays. Entre autres tactiques, les autorités ont récemment arrêté des personnes 
qui prenaient des photos ou filmaient dans des lieux publics, bloqué l’utilisation 

d’applications VPN qui sont généralement utilisées pour accéder à des sites Web 
autrement inaccessibles et interdit aux personnes de voyager à l’étranger pour les 
empêcher de “calomnier” leur pays d’origine.

Même dans les pays ouverts, la censure peut être utilisée comme tactique. En juin 
2019, le Bureau de Censure du Samoa a interdit la projection de Rocketman, un film 
biographique sur la vie de la rock star britannique Elton John. Leiataua Niuapu Faaui, 
censeur principal du Samoa, a déclaré au Samoa Observer que “ l’activité homosexuelle 
représentée à l’écran violait les lois et ne correspondait pas aux croyances culturelles 
et chrétiennes du pays “.

CENSURE1. ARRESTATION DE 
MANIFESTANTS2.

LOIS 
RESTRICTIVES4.HARCÈLEMENT3.

INTIMIDATION5.
ATTAQUES 
CONTRE LES 
JOURNALISTES6.

DISPERSION DE 
MANIFESTATIONS7.

ARRESTATION 
DE 
JOURNALISTES8.

USAGE EXCESSIF 
DE LA FORCE9. DIFFAMATION10.

Intolérance
croissante face à la dissidence

LES DIX PRINCIPALES VIOLATIONS DES LIBERTÉS CIVIQUES

https://monitor.civicus.org/newsfeed/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/04/commission-inquiry-slams-human-rights-abuses-ahead-elections/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/07/05/activists-continue-face-persecution-thousands-mark-tiananmen-anniversary-hong-kong/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/prominent-whrd-israa-al-ghomgham-spared-death-penalty-sentence/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/31/contested-elections-bolivia-stir-mass-protests-violent-clashes/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/19/kazakhstan-change-power-and-marred-elections-protests-and-crackdowns/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/03/Protests-in-Sudan-continue-amid-crackdown-and-internet-blackout/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=110&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/29/eu-adopts-important-benchmarks-repression-continues-turkmenistan/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/27/defamation-laws-being-used-silence-criticism-samoa/
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Dans les cinq régions couvertes par notre analyse, nous constatons des tendances 
communes, mais aussi des différences régionales. Par exemple, dans les Amériques, la 
détention de manifestants est la violation la plus fréquemment signalée, représentant 
39 pour cent de tous les rapports du CIVICUS Monitor dans la région. En Asie et 
dans le Pacifique, la censure est la première violation signalée, avec plus de 40 % des 
rapports. La censure est également en tête de liste en Europe, en Asie centrale et 
dans la région MENA. Pour l’Afrique, la perturbation des manifestations est en tête 
de liste, avec 39 pour cent des rapports présentant ce type de violation de l’espace 
civique.

OUVERT 11

RÉTRÉCI 53

OBSTRUÉ 101

RÉPRIMÉ 97

FERMÉ 47

Restrictions à la liberté d’expression par catégories 

LA MUSELAGE MONDIAL CONTRE LA 
LIBERTÉ D’EXPRESSION

Spain | Photo by Marcos del Mazo / Getty Images

Des 536 mises à jour par pays publiées par le CIVICUS Monitor, 309 faisaient référen-
ce à des attaques contre des journalistes ou des cas de censure ou de harcèlement. 

Différences 
et similitudes 
régionales
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L’attaque contre l’espace civique est loin d’être uniforme et les attaques de l’État 
n’affectent pas nécessairement toutes les composantes de la société civile de la 
même manière. Notre surveillance montre clairement que ceux qui mènent les 
protestations sur le terrain risquent d’être les plus durement touchés par l’atteinte 
aux libertés fondamentales. En outre, les journalistes d’investigation et les défenseurs 
des droits humains sont aussi couramment la cible de la répression.

Les groupes de défense des droits des femmes et les femmes défenseures des droits 
humains sont les groupes les plus fréquemment mentionnés dans les rapports du 
CIVICUS Monitor, figurant dans 22 pour cent des mises à jour. Il s’agit notamment 
d’incidents où les droits des femmes sont la principale cause de protestations, comme 
en Argentine, où les femmes sont descendues dans la rue dans le contexte de la 
législation discutée au Congrès qui visait à dépénaliser l’interruption volontaire de 
grossesse pendant les 14 premières semaines. Il s’agit encore d’incidents où des 
femmes défenseures des droits humains ont été arrêtées et victimes de violations 
des droits humains en raison de leur activisme en matière de droits fondamentaux, 
comme en Arabie Saoudite et en Iran.  

Cela vaut pour la plupart des régions, sauf en Europe et en Asie centrale, où les groupes 
LGBTQI sont plus souvent évoqués, et en Afrique, où les groupes de jeunes sont 
les plus souvent mentionnés. A l’échelle mondiale, les autres groupes régulièrement 
mentionnés comprennent les groupes LGBTQI (13,6 % des mises à jour) et les groupes 
de défense des droits des travailleurs (12,7 %). Malgré ces différences régionales, notre 
suivi montre que ces groupes font face à des réactions similaires lorsqu’ils 
s’organisent pour revendiquer leurs droits en tant que contestataires du pouvoir en 
place.

SEIN DE L’ESPACE CIVIQUE
(DANS LE MONDE)

1.FEMMES

2.PERSONNES LGBTQI

3.SYNDICATS

4.DÉFENSEURS DE
    L’ENVIRONNEMENT

5.JEUNES

Une crise
inégale

GROUPES LES PLUS FRÉQUEMMENT 
IMPLIQUÉS DANS DES INCIDENTS AU 

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/09/28/borrador-argentina/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/prominent-whrd-israa-al-ghomgham-spared-death-penalty-sentence/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/13/prominent-hrds-lawyer-nasrin-sotoudeh-sentenced-38-years-imprisonment/
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Notre suivi décrit également l’amélioration des conditions de l’espace civique. Bien que les 
violations dominent, le CIVICUS Monitor a documenté de nombreux cas où l’espace civique s’ouvre 
et où les États font des progrès pour améliorer leur respect des libertés fondamentales.

Une amélioration de l’espace civique a été documentée dans 11,8 % des mises à jour du CIVICUS 
Monitor. Parmi les améliorations, on peut citer le retrait par les États des amendements proposés 
au cadre juridique qui auraient pu restreindre la liberté d’association. C’est le cas notamment au 
Kosovo à la suite d’un intense plaidoyer de la société civile, et également par le vote de la chambre 
basse du Parlement du Bhoutan pour dépénaliser l’homosexualité. Cette évolution a amélioré la 
capacité de la société civile à travailler sur la santé, les droits reproductifs et les questions LGBTQI.

Le CIVICUS Monitor a également documenté des cas de décisions de justice qui ont défendu ou élargi
l’espace civique. Par exemple, la Cour constitutionnelle de la République dominicaine a déclaré 
inconstitutionnel l’article 284 de la nouvelle loi 15-19 sur le régime électoral (loi organique sur le 
système électoral), qui prévoyait des peines de 3 à 10 ans pour ceux qui mènent des campagnes 
fausses ou dénigrantes, ou qui font de la propagande diffamatoire contre des candidats. En outre, 
le CIVICUS Monitor a documenté 35 cas où des défenseurs des droits humains ont été libérés 
ou acquittés dans 30 pays, notamment au Nicaragua, en Azerbaïdjan, au Guatemala et en Grèce.   

Les sections suivantes fournissent des détails supplémentaires sur les tendances de l’espace civique 
pour chaque région.

New-York ǀ Photo de Pablo Monsalve / VIEWpress

Points
positifs

https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=&subregion=&tags=55&tags=32&tags=41&tags=39&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/28/win-civil-society-new-law-governing-freedom-association-dropped/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/17/bhutan-urged-repeal-criminal-defamation-laws-during-human-right-council-review/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=&subregion=&category=5&tags=32
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/18/congressional-amendment-sparks-concern-about-democratic-institutions-dominican-republic/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/19/political-prisoners-released-while-repression-protests-increase/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/02/political-prisoners-pardoned-first-time-history-critics-term-decision-political-move/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/07/abelino-chub-caal-released-amid-increasing-attacks-against-hrds/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/06/humanitarian-workers-released-bail-still-face-serious-charges/


1313

Le pouvoir
du peuple 
attaqué

Méthodologie

Une crise continue de 
l’espace civique 

2019 : Une année de 
lutte dans les rues

Intolérance 
croissante face à 
la dissidence 

Différences et 
similitudes 
régionales

Une crise inégale

Points positifs

AfriQUE

AmÈriQUES

Asie Pacifique

Europe et Asie 
Centrale

Moyen Orient et 
Afrique du Nord

Recommandations

Classification 
régionale

L’Afrique est une vaste région, composée de 49 pays. Sur ce total, huit pays ont un 
espace civique étant considéré comme fermé, quinze comme réprimé et dix-huit 
comme obstrué. Le Botswana, le Ghana, l’île Maurice, la Namibie, les Seychelles et 
l’Afrique du Sud ont un espace civique rétréci, tandis que l’espace civique des États 
insulaires du Cap-Vert et de São Tomé-et-Principe est jugé ouvert. Depuis la mise à 
jour précédente, l’évaluation des espaces civiques s’est détériorée aux Comores, à 
Madagascar et au Nigeria.

Des gouvernements autoritaires ou des partis majoritaires enracinés, des conflits 
armés,la faiblesse de l’Etat de droit et l’impunité ont eu des répercussions négatives 
sur l’espace civique en Afrique centrale, où cinq pays ont une notation réprimée et 
trois pays une notation fermée. Le Cameroun, où le conflit dans les deux régions 
anglophones reste une préoccupation majeure, a été témoin d’une répression 
continue contre l’espace civique. En Guinée équatoriale, qui est gouvernée par le deuxième 
plus ancien dirigeant non royal au monde, les conditions de l’espace civique ont 
continué à se détériorer. Par exemple, Alfredo Okenve, l’un des rares défenseurs des 
droits humains encore actifs dans le pays, a été contraint de fuir après avoir été battu 
et laissé pour mort suite à une attaque de la part des forces de sécurité.

La plupart des pays d’Afrique de l’Ouest sont considérés comme obstrués, et plusieurs 
pays de cette région ont connu une baisse lente mais régulière du respect des libertés 
fondamentales, comme en témoignent la dégradation de l’espace civique du Nigeria, 
qui a été déclassé au rang de réprimé, les violations des libertés fondamentales dans 
le contexte des élections au Bénin, le meurtre d’un journaliste enquêteur au Ghana 
ou encore une répression contre les manifestations en Guinée, qui ont éclaté à la 
suite des manœuvres du président Alpha Condé afin de remplacer la Constitution 
pour se représenter à un troisième mandat.

En Afrique australe, les protestations contre la flambée des prix du carburant et les 

conditions économiques désastreuses au Zimbabwe ont été réprimées, les forces de 
sécurité ayant tué plusieurs personnes et arrêté des centaines d’autres, ce qui a fait
disparaître l’espoir de changement suscité par la chute du président Robert Mugabe en 
novembre 2017. Les élections de mai 2019 au Malawi ont été suivies de protestations 
massives persistantes contre les allégations de fraude, tandis qu’en Zambie, la censure 
et le harcèlement des défenseurs des droits humains se sont intensifiés, ternissant 
les références démocratiques du pays.

L’espace civique dans l’Est et la Corne de l’Afrique reste miné par l’intolérance 
croissante des autorités à l’égard des voix dissidentes; cependant, des changements 
politiques positifs en Ethiopie et au Soudan pourraient modifier considérablement 
le profil de la région et permettre l’épanouissement des médias indépendants et des 
organisations de la société civile, bien que la situation politique reste fragile.  L’espace 
civique a continué de décliner sous la dure autorité du président John Magufuli en 
Tanzanie, où les voix dissidentes et d’opposition se sont heurtées au harcèlement, 
à l’intimidation et aux poursuites judiciaires en vertu de plusieurs lois répressives 
adoptées depuis 2015, dont les lois écrites (amendements divers) (loi n° 3) de 2019. 

Le Nigeria est passé 
d’ Obstrué à Réprimé

Les Comores sont passées de 
Rétréci à Obstrué 

Madagascar est passé d’
Obstrué  à  Réprimé

OUVERT

RÉTRÉCI 

OBSTRUÉ

RÉPRIMÉ

FERMÉ

2

6

18

15

8

Afrique
Aperçu des évaluations

https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=35&subregion=&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/29/equatorial-guinea-assault-harassment-HRD-civic-space-restrictions/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=126&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/07/journalist-killed-deteriorating-climate-safety-journalists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/protests-against-changes-constitution-9-killed-several-activists-sentenced-prison/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=100&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=98&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=99&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
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En Afrique, les violations de l’espace civique les plus courantes enregistrées par le 
CIVICUS Monitor dans la période considérée ont été la perturbation des 
manifestations, la censure, la détention de manifestants, les attaques contre les 
journalistes et l’intimidation. 

Les cinq types de violations les plus 
fréquentes de la région Afrique 

Sur la base des 102 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays de cette région.

Sénégal | Photo de Xaume Olleros (Getty Images)

En Ouganda, après des modifications constitutionnelles, le président Museveni, arrivé 
au pouvoir en 1986, a pu se présenter pour un sixième mandat, ce qui a provoqué
des troubles. Les autorités ougandaises ont réagi en réprimant violemment les 
manifestations pacifiques, en arrêtant des dirigeants de l’opposition politique et en 
les poursuivant en justice, tandis que des journalistes étaient également pris pour 
cible pour avoir couvert les manifestations.

CENSURE2.

INTIMIDATION5.
ATTAQUES 
CONTRE LES 
JOURNALISTES4.

DISPERSION DE 
MANIFESTATIONS1.

Restrictions de
l’espace civique

ARRESTATION DE 
MANIFESTANTS3.

https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=78&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
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La perturbation des manifestations a été documentée dans 39 % des mises à jour 
du CIVICUS Monitor pour l’Afrique au cours de l’année écoulée, souvent combinée 
à l’arrestation de manifestants, comme le montrent 29 % des mises à jour. Plusieurs
manifestations de masse ont eu lieu dans la région : en Guinée, au Malawi, au Sénégal, 
au Soudan et au Zimbabwe, entre autres, et elles se sont parfois accompagnées d’un 
recours excessif à la force, de détentions arbitraires ou de l’interdiction de manifester.

Au Zimbabwe, on estime à 1100 le nombre de personnes arrêtées en relation avec 
les manifestations organisées pour protester contre l’augmentation de 150% des 
prix du carburant et les conditions économiques précaires, à la mi-janvier 2019. Les 
manifestations dans l’ensemble du pays ont été réprimées avec une force excessive 
et meurtrière par les forces de sécurité, faisant au moins 15 victimes, et continuant 
avec une répression continue des libertés civiques. Au Cameroun, au moins 100 
manifestants ont été arrêtés durant les “marches blanches” (“white marches”) 
dans plusieurs villes du pays en janvier 2019. Celles-ci ont été appelées par le parti 
d’opposition Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) pour dénoncer 
la fraude électorale durant les élections présidentielles d’octobre 2018. En janvier 
2019, plus de 350 personnes ont été arrêtées quand des membres et partisans du 
MRC ont essayé de protester contre l’interdiction de manifester.

En Afrique de l’Est, les violations systématiques de la liberté de réunion pacifique se 
sont poursuivies au Kenya et en Ouganda. Les manifestations contre la corruption 
organisées par le “mouvement rouge” dans le parc Uhuru de Nairobi le 30 avril 2019 
ont été réprimées par des gaz lacrymogènes pour disperser la foule. En septembre 
2018, avant que le musicien populaire et politicien de l’opposition Robert Kyagulanyi, 
également connu sous le nom de Bobi Wine, ne revienne des États-Unis après avoir 
reçu des soins médicaux pour des blessures subies en détention, le gouvernement 
a interdit tous les rassemblements et manifestations liés à son retour. Les forces de 
sécurité ont interrompu une réunion préparatoire et ont arrêté un organisateur le 11 
septembre 2018, puis ont battu des manifestants non armés à coups de matraque le 
20 septembre 2018.

Les manifestations antigouvernementales et de l’opposition ont été fréquemment 
interdites en Guinée  et au Togo. Lorsque des personnes ont tenté de se rassembler 
et de protester en dépit de ces interdictions, les manifestations ont été perturbées 
et, dans certains cas, comme en Guinée, elles ont fait l’objet d’une violence excessive, 
voire mortelle, qui a entraîné la mort de manifestants et de passants. Avant les 
manifestations de #RevolutionNow au Nigeria le 5 août 2019, Omoyele Sowore, 
un organisateur de manifestations, a été arrêté et plus tard inculpé de sept chefs 
d’accusation, dont la trahison, la cybercriminalité et le blanchiment d’argent. Pendant 
les manifestations du 5 août, plusieurs manifestants et journalistes ont été arrêtés 
dans tout le Nigeria. 

Soudan | Photo de Mahmoud Hjaj/ Agence Anadolu

Perturbation des manifestations et arrestations de manifestants

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/03/government-intensifies-crackdown-following-january-2019-protests/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/05/more-than-100-arrested-opposition-protests-several-journalists-detained/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/03/cameroon-new-crackdown-opposition-protests-at-least-350-arrested-defying-protest-ban/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=78&subregion=&category=5&date_0=&date_1=
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/23/dispersal-protests-continues-be-major-challenge-peaceful-assembly/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/08/22/opposition-mps-detained-and-tortured-while-conditions-journalists-sharply-deteriorate/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/protests-against-changes-constitution-9-killed-several-activists-sentenced-prison/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/19/Concerns-freedom-expression-several-journalists-arrested-protests-repressed/
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médias par les régulateurs nationaux des médias lorsqu’ils ont critiqué le
gouvernement ou ont fait des rapports sur la corruption. Au Burundi, les licences de
BBC Africa et de Voice of America’s ont été révoquées au motif que la première
diffusait un documentaire qui portait atteinte à l’image du pays et que la seconde 
employait un journaliste qui s’opposait au gouvernement. Au Gabon, les spéculations 
sur la santé du président Ali Bongo, victime d’un accident vasculaire cérébral en 
octobre 2018, se sont soldées par la suspension d’un média et de l’accréditation d’un 
journaliste. Au Soudan, en mai 2019, alors que les protestations contre l’administration 
militaire qui a renversé le Président Omar al-Bashir se poursuivaient, le Conseil militaire
de transition a fermé les bureaux d’Al Jazeera et retiré l’accréditation de ses
correspondants avec effet immédiat.

En Ouganda, où l’introduction d’une taxe sur les réseaux sociaux en 2018 a entraîné 
une baisse de plus de cinq millions d’utilisateurs, les autorités ont proposé de 
nouvelles réglementations, notamment le pouvoir d’approuver les nouvelles 
chansons,vidéos et scénarios de films avant leur diffusion, et d’exiger des artistes 
qu’ils obtiennent une licence.

La censure reste l’une des violations de l’espace civique les plus documentées dans la 
région Afrique, enregistrée dans 36 % des mises à jour du CIVICUS Monitor au cours 
de la période considérée. 

Les États ont fréquemment utilisé la tactique consistant à bloquer l’accès à Internet 
et aux réseaux sociaux pour tenter d’empêcher les manifestations ou de décourager 
la dissidence, les autorités invoquant souvent des raisons de sécurité pour justifier 
leurs actions. À la suite des manifestations de janvier 2019, le gouvernement du 
Zimbabwe a ordonné  l’interruption d’Internet, tandis qu’au Tchad, l’accès aux réseaux 
sociaux n’a été rétabli qu’en juillet 2019, après 16 mois de perturbations. Même dans 
les pays où l’espace civique est mieux classé, comme au Bénin et au Libéria, les États 
ont entravé l’accès à Internet ou aux réseaux sociaux. Au Bénin, l’accès aux réseaux 
sociaux et à Internet a été interrompu le jour des élections législatives, le 28 avril 
2019. Au Libéria, les fournisseurs d’accès à Internet ont interrompu l’accès aux 
plateformes de réseaux sociaux le matin du 7 juin 2019, jour des manifestations 
antigouvernementales prévues dans la capitale, Monrovia. Le gouvernement du 
Malawi a tenté de fermer l’accès aux réseaux sociaux le jour des élections et les 
fournisseurs d’accès à Internet ont signalé avoir subi des interruptions qui ont 
entraîné des pannes.

Outre Internet et les réseaux sociaux, les médias audiovisuels ont également été 
ciblés. L’une des tactiques utilisées est la suspension arbitraire des licences des 

Soudan | Photo de Mahmoud Hjaj/ Agence Anadolu

Censure

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/03/Youth-militias-target-fledgling-opposition-parties/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/29/gabon-several-media-outlets-journalist-accreditation-suspended/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/06/Sudan-death-toll-raises-to-100-as-security-forces-launched-violent-crackdown-on-peaceful-protesters/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/30/museveni-endorsed-6th-term-opposition-leaders-continue-face-harassment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/16/protestors-killed-internet-shutdown-security-forces-crackdown-protests/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/28/chad-journalists-prosecuted-media-outlets-suspended/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/13/access-social-media-blocked-day-anti-government-protest/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/28/internet-shutdown-disputed-results-and-protests-surround-general-elections/
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Les attaques contre les journalistes ont été documentées dans 28 % des mises à jour du 
CIVICUS Monitor sur l’Afrique entre octobre 2018 et le 11 novembre 2019. Les attaques 
ont eu lieu dans tous les domaines, y compris dans les États considérés comme des 
démocraties relativement stables. Les attaques se sont souvent produites dans le 
contexte de manifestations, de rassemblements politiques et d’élections, et ont été 
perpétrées par des groupes étatiques et non étatiques. Parmi les forces non étatiques 
figuraient des partisans de partis politiques et de groupes armés dans des zones de conflit.

Au Ghana, où l’espace civique est considéré comme rétréci, les médias s’inquiètent 
depuis quelques années de la détérioration du climat pour la sécurité des journalistes, 
car les agressions physiques et les menaces contre les journalistes sont devenues 
monnaie courante. En janvier 2019, deux personnes non identifiées ont tiré sur le 
journaliste d’investigation Ahmed Hussein-Suale et l’ont tué dans la capitale, Accra. 
Ahmed était membre de Tiger Eye Private Investigations, fondé et dirigé par le journaliste 
Anas Aremeyaw Anas, qui a fait l’objet de menaces et d’intimidations, notamment de 
la part d’un membre du Parlement, à la suite de la publication d’un documentaire sur la 
corruption présumée dans le football.  

Les journalistes sont particulièrement vulnérables aux attaques lorsqu’ils couvrent des 
rassemblements et des manifestations politiques. Au Sénégal, huit journalistes ont été 
blessés lorsqu’ils ont été attaqués lors d’affrontements entre les partisans de la coalition 
au pouvoir et ceux de l’opposition en février 2019. Au Nigeria, trois journalistes ont été 
blessés par balles lors d’affrontements lors d’un rassemblement politique à Lagos en 
janvier 2019. En juillet 2019, en Ouganda, un journaliste a été hospitalisé dans un état 
critique après avoir été agressé par un groupe alors qu’il couvrait une manifestation de 
femmes militantes.

Les journalistes et les médias dans les zones de conflit, comme en Somalie, sont également 
victimes d’attaques de la part des forces de sécurité gouvernementales et de groupes 
armés tels qu’Al-Shabaab.

Photo de Leon Neal/ Getty Images

Attaques contre
les journalistes

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/07/journalist-killed-deteriorating-climate-safety-journalists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/07/journalist-killed-deteriorating-climate-safety-journalists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/01/two-people-killed-clashes-eight-journalist-attacked-preelectoral-campaign-rally/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/19/Concerns-freedom-expression-several-journalists-arrested-protests-repressed/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/09/journalists-attacked-cso-event-raided-authorities/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/30/jjournalists-attacked-arrested-and-killed-line-duty/
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Certaines mesures positives ont également été prises. La Sierra Leone est à un stade 
“avancé” de l’ abrogation de la partie 5 de la loi sur l’ordre public de 1965, qui criminalise 
la diffamation ; à l’instar du Libéria, où le Parlement a approuvé en juillet 2018 un 
projet de loi abrogeant les articles du Code pénal qui criminalisaient la diffamation.

Certaines des évolutions positives découlent de changements politiques : en 
Éthiopie, certaines des lois draconiennes du pays qui étaient utilisées pour réprimer 
la société civile ont été révisées ou remplacées, notamment la Proclamation sur les 
organisations caritatives et les sociétés de 2009. L’Éthiopie a également vu le retour 
d’exil de défenseurs des droits humains et les efforts de reconstruction de la société 
civile après plus d’une décennie de répression. En République démocratique du 
Congo, l’espoir d’une amélioration de l’espace civique a suivi l’élection du président 
Félix Tshisekedi le 30 décembre 2018 ; le nouveau président a promis de respecter la 
liberté fondamentale des citoyens et la liberté de la presse dans son discours 
d’investiture en janvier 2019. Des centaines de prisonniers politiques ont été libérés.

LOIS FAVORABLES  

LIBERATION DE DEFENSEURS 
DES DROITS HUMAINS 

AVANCÉES POSITIVES POUR LA 
SOCIÉTÉ CIVILE  

DECISIONS DE JUSTICE POSITIVES 

Sur la base des 102 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région.

3

6

9

10

NOUVELLES POSITIVES

Soudan | Photo de Mahmoud Hjaj/ Agence Anadolu

Evolutions 
positives

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/03/government-poised-decriminalise-libel/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/06/14/president-weah-submits-bill-repeal-certain-limitations-free-expression/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/05/government-amends-contentious-cso-law-human-rights-actors-return-country/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/10/drc-new-president-new-era-for-civic-space/
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Des manifestations ont éclaté dans plusieurs villes du Soudan à partir de la 
mi-décembre 2018, initialement à cause d’une augmentation des prix du 
carburant et de conditions économiques déplorables. Les manifestants ont 
également exigé le départ du président al-Bashir, au pouvoir depuis 29 ans. En réponse aux 
manifestations de masse, dans lesquelles les femmes ont joué un rôle important, 
les forces de sécurité ont utilisé des gaz lacrymogènes et des balles réelles, tuant 
des dizaines de personnes et en arrêtant des centaines d’autres, qui ont été 
maintenues dans des conditions carcérales désastreuses. Malgré l’éviction du président 
al-Bashir en avril 2019, les violations des droits humains ont persisté. Les protesta-
tions se sont poursuivies, demandant au Conseil militaire de transition de céder le 
pouvoir à une administration dirigée par des civils. Lors d’un sit-in devant le Minis-
tère de la Défense dans la capitale Khartoum le 3 juin 2019, plus de 100 personnes 
ont été tuées lorsque les forces de sécurité, y compris les Forces de soutien rapide 
paramilitaires, ont attaqué les manifestants à l’aide de balles réelles et de gaz lacrymogène, et 
ont empêché de fournir une assistance médicale aux blessés. La connexion Internet a été 
interrompue au même moment. La condamnation internationale et les pressions en 
faveur de la médiation ont suivi, notamment la suspension de l’adhésion du Soudan à 
l’Union africaine, qui a finalement contribué à un accord de partage du pouvoir entre 
le Conseil militaire de transition et une coalition de partis d’opposition. Un nouveau 
Conseil de transition dirigé par des militaires et des civils a été créé en août 2019 
pour une période de trois ans jusqu’à la tenue d’élections. En outre, une déclaration 
constitutionnelle a été signée, qui comprend un chapitre sur les droits et libertés, 
promet des réformes institutionnelles et juridiques et cherche à apporter une paix 
“globale et durable”. De nombreux défis et préoccupations demeurent sur le long 
chemin à parcourir, notamment la nécessité urgente de rendre des comptes pour les 
atteintes aux droits humains commises dans le passé, mais il existe des 
signes encourageants en faveur de réformes systématiques des droits 
humains attendues depuis longtemps.

La tension monte depuis que le parti au pouvoir en Guinée a lancé un appel public 
pour changer la Constitution actuelle de 2010, affirmant qu’elle serait nécessaire pour 
la “modernisation des institutions”. Bien que le président Condé n’ait pas déclaré 
publiquement son intention de se présenter à nouveau, le moment choisi pour 
le faire - les élections présidentielles doivent avoir lieu en 2020 - fait croire aux 
observateurs qu’il vise un troisième mandat, au-delà des deux mandats autorisés par 
la Constitution. Les protestations contre tout changement constitutionnel en octobre 
2019 ont été précédées par l’arrestation et la poursuite en justice de dirigeants 
de protestations, qui ont été condamnés à des peines de prison allant de six mois 
à un an, et ont été confrontés à une violence excessive de la part des forces de 
sécurité dans leurs tentatives de dispersion des manifestants. Les forces de sécurité 
ont tué au moins neuf personnes en trois jours de manifestations et d’affrontements. 
La Guinée a un passé d’impunité pour les meurtres de manifestants et de passants.

Guinée | Photo de Getty Images

Etudes de cas
Une année mouvementée au Soudan :
 le mouvement de protestation déclenche une révolution

Un sujet de préoccupations : la Guinée

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/17/Widespread-protests-excessive-force-systematic-repression/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/20/Women-on-front-line-of-peaceful-protests-bear-the-brunt-of-violent-crackdown-amid-state-of-emergency/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/06/Sudan-death-toll-raises-to-100-as-security-forces-launched-violent-crackdown-on-peaceful-protesters/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/06/Sudan-death-toll-raises-to-100-as-security-forces-launched-violent-crackdown-on-peaceful-protesters/
https://www.theguardian.com/world/2019/jun/06/sudan-african-union-suspension-military-rulers
https://www.aljazeera.com/news/2019/08/sudan-constitutional-declaration-190804182241137.html
https://www.aljazeera.com/news/2019/08/sudan-constitutional-declaration-190804182241137.html
https://www.crisisgroup.org/africa/horn-africa/sudan/281-safeguarding-sudans-revolution
https://defenddefenders.org/at-a-critical-juncture-for-sudan-defenddefenders-visits-the-country-and-shows-solidarity-with-its-people-and-civil-society/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/21/Protests-remain-lethal-Guinea/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/protests-against-changes-constitution-9-killed-several-activists-sentenced-prison/
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L’exercice de la liberté civique peut faire courir de graves risques aux personnes dans les 
Amériques. Au cours de l’année écoulée, la détention de manifestants a souvent été utilisée 
comme une tactique pour démanteler les mouvements d’opposition et prévenir ou disperser 
les protestations. Dans toute la région, les personnes descendant dans la rue pour protester 
pacifiquement ont été accueillies avec une force excessive qui a mis à nu le visage 
violent de l’État. Invoquer et dénoncer la corruption et la criminalité, et exprimer 
des critiques à l’égard du pouvoir, sont des activités dangereuses : les journalistes des 
Amériques sont fréquemment victimes d’attaques et arrêtés pour leur travail. Les acteurs 
étatiques et non étatiques ont recours à toute une série de stratégies d’intimidation pour 
effrayer les défenseurs des droits humains, museler les critiques et faire taire la dissidence.

Les évaluations du CIVICUS Monitor montrent que l’espace civique n’est ouvert que dans 
11 des 35 pays des Amériques, alors que 11 pays ont un espace civique qui est considéré 
comme rétréci. Plus de 526 millions de personnes vivent dans des pays où l’espace civique 
est sévèrement restreint. Dans la région, un pays - Cuba - est classé fermé, cinq réprimés
et sept obstrués. Cependant, le CIVICUS Monitor a documenté de graves violations non 
seulement dans les pays où les libertés sont sévèrement restreintes, mais aussi dans ceux 
où l’État a généralement imposé peu de contraintes à l’espace civique. La répression 
étonnante des manifestations au Chili et en Équateur, deux pays considérés comme ayant 
un espace civique rétréci, a mis en évidence la fragilité de l’espace civique même là où les 
conditions s’étaient améliorées. En outre, le Monitor a documenté un environnement de 
plus en plus hostile à la presse et aux défenseurs des droits dans des pays comme le Brésil 
et les États-Unis.

Notre analyse montre une légère amélioration en République dominicaine, qui passe d’une 
situation obstruée à une situation d’espace civique rétréci. Ce changement reflète les 
récents progrès obtenus par la société civile dans l’utilisation des litiges pour contester les 
lois restrictives. Deux affaires intentées par des OSC ont amené la Cour constitutionnelle 
de la République dominicaine à se prononcer contre des lois punitives en matière de 
diffamation qui entravaient la liberté d’expression. Les protestations contre un 
amendement constitutionnel qui aurait permis au président Danilo Medina de se 
présenter pour un troisième mandat ont également montré que, bien que d’importantes
restrictions de l’espace civique subsistent, la plupart des Dominicains sont 
capables de se mobiliser et de manifester pacifiquement.

La République Dominicai-
ne est passée d’Obstrué 
à Rétréci

OUVERT

RÉTRÉCI

OBSTRUÉ

RÉPRIMÉ

FERMÉ

11

11

7

5

1

Amériques
Aperçu des évaluations

https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=region__2&status_category=5&submit=Search
https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=region__2&status_category=4&submit=Search
https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=region__2&status_category=1&submit=Search
https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=region__2&status_category=2&submit=Search
https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=region__2&status_category=3&submit=Search
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/18/congressional-amendment-sparks-concern-about-democratic-institutions-dominican-republic/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/18/congressional-amendment-sparks-concern-about-democratic-institutions-dominican-republic/
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Les Amériques continuent d’être la région la plus meurtrière pour les défenseurs 
des droits humains. Entre octobre 2018 et le 11 novembre 2019, le CIVICUS Monitor 
a documenté des meurtres de défenseurs des droits humains dans sept pays de la 
région ; dans tous ces pays, des défenseurs des droits des autochtones et des droits 
fonciers luttant pour leurs territoires ont payé de leur vie. Ces deux groupes ont été 
particulièrement touchés par les violations de l’espace civique dans la région.

La communauté indigène Pemon  au Venezuela a été assiégée pendant six jours en février 
2019, et au moins sept défenseurs ont été tués. Au Brésil, les communautés indigènes ont 
dénoncé une augmentation significative des invasions de terres et des violences depuis 
l’entrée en fonction du président Jair Bolsonaro en janvier 2019, avec plus de 160 invasions 
signalées et au moins un défenseur tué. Au Mexique, le dirigeant indigène  Julián Carrillo 
Martínez a reçu plusieurs menaces et s’est caché dans les montagnes 
Tarahumara, mais cela n’a pas suffi pour échapper à son assassinat. 
Au Costa Rica, le dirigeant indigène Bribri Sergio Rojas Ortiz a été tué par balle à 
son domicile après avoir dénoncé les menaces proférées contre son peuple. Lors de 
manifestations de masse en Équateur, des groupes indigènes ont indiqué avoir été 
pris pour cible par la police anti-émeute et stigmatisés par les médias en raison de 
leur rôle dans les manifestations.

Au Honduras, les indigènes et les défenseurs des droits fonciers ont fait l’objet de 
menaces de mort et de harcèlement répétés, mais l’État n’a pas offert de protection 
efficace. En février 2019, deux activistes qui étaient sous le coup de mesures de 
précaution ont été tués. Pendant ce temps, les défenseurs sont toujours victimes de 
harcèlement judiciaire et de criminalisation pour leur travail. Une situation similaire 
existe au Guatemala, où les femmes  défenseures de l’environnement et de la terre
 ont été particulièrement vulnérables.
 
En Colombie, les communautés ethniques ont été déplacées, attaquées et rendues 
incapables d’accéder à la nourriture en raison des restrictions à la liberté de 
mouvement. Cette tendance n’est pas récente : sur 347 attaques contre des défenseurs 
des droits en Colombie en 2018, 43% ont été commises contre des groupes 
autochtones et d’origine africaine. Au-delà des chiffres, les communautés 
ont été exposées. Dans la région du Cauca, les attaques contre le peuple Nasa ont été 
éhontées et répétées, faisant plus de 36 morts à ce jour en 2019.

“ Dans le département du Cauca, les menaces et les homicides 
ciblés ont augmenté. Malgré les plaintes, le gouvernement 
colombien n’a adopté aucune mesure et a renforcé la 
militarisation. L’insécurité augmente chaque jour, en particulier 
pour les autorités et les agents autochtones.” 

Aida Quilque, conseillère de l’Organisation Nationale Indigène
(Organización Nacional Indíge-na de Colombia-ONIC).

Colombie | Photo de Ovidio González

Les défenseurs de première ligne attaqués

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/31/brazil-defenders-vilified-and-criminalised-censorship-and-attacks-against-media-rise/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/13/attacks-journalists-increasingly-connected-government-corruption-and-crime-investigations/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/13/attacks-journalists-increasingly-connected-government-corruption-and-crime-investigations/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/07/legislation-protect-rights-defenders-archived-shortly-after-indigenous-leader-killing/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/23/mass-protests-ecuador-hundreds-detained-and-thousands-injured-ten-days/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/19/honduras-protests-3-dead/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/15/environmental-activists-stake/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/15/environmental-activists-stake/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/08/repression-peaceful-assembly-has-become-pattern-honduras/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/16/two-environmental-defenders-killed-one-week-guatemala/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/19/mass-protests-colombia-demand-response-persistent-violence-against-social-leaders/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
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Dans les Amériques, les restrictions les plus documentées par le CIVICUS Monitor au 
cours de la période considérée ont été la détention de manifestants et de journalistes, 
les attaques contre des journalistes, l’intimidation et l’usage excessif de la force 
pendant les manifestations. La censure et le harcèlement restent également des 
violations relativement courantes.

Sur la base des 118 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays de cette région.

Chili | Photo de Claudio Santana/ Getty Images
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Un environnement difficile n’a pas empêché les gens des Amériques de protester 
publiquement pour faire connaître leurs revendications. Des manifestations ont été 
documentées dans 82 % des rapports du CIVICUS Monitor de la région depuis octobre 
2018. Cependant, dans près de la moitié de ces rapports, des manifestants ont été 
arrêtés. Ces incidents ont été documentés dans 18 pays, parfois en réponse à des 
protestations violentes mais souvent comme une stratégie de démantèlement des 
mouvements sociopolitiques. A Cuba, par exemple, de nombreux dirigeants de 
mouvements de protestation ont été détenus, assignés à résidence ou menacés avant 
ou pendant des manifestations prévues. La détention de courte durée est utilisée par 
l’État cubain comme une tactique pour prévenir les protestations.

Les manifestations exprimant une dissidence politique, contestant les politiques 
gouvernementales ou exigeant des services de base ont souvent abouti à des 
arrestations en Bolivie, au Honduras, au Nicaragua et au Venezuela. Au cours des cinq 
premiers jours de la crise qui a éclaté en Bolivie à la suite de l’élection présidentielle 
contestée d’octobre 2019, 80 personnes ont été arrêtées et plusieurs ont été blessées 
par balle. Au Honduras, des OSC ont indiqué que le gouvernement avait pour politique 
de réprimer et de criminaliser la protestation sociale, en particulier autour des réformes 
de l’éducation et de la santé, ce qui a fait au moins neuf morts parmi les manifestants 
en 2019.

Les rapports du CIVICUS Monitor font état de multiples cas de criminalisation des 
manifestants. En février 2019, le Nicaragua a eu recours aux lois antiterroristes pour 
condamner les dirigeants des mouvements de protestation Medardo Mairena et 
Pedro Joaquín Mena Amador à des peines d’emprisonnement de plus de 200 ans. 
Alors que les autorités ont fait adopter à la hâte une loi d’amnistie par l’Assemblée 
nationale en juin 2019, qui a permis la libération d’au moins 56 prisonniers politiques, 
le gouvernement nicaraguayen continue d’utiliser des allégations de terrorisme pour 
détenir et harceler des personnes qui ont participé à des manifestations depuis avril 
2018. Au Pérou, deux responsables d’une grève communautaire de 60 jours contre 
une mine de cuivre ont été accusés d’extorsion.

Dans plusieurs pays, des mouvements et des groupes particuliers ont été confrontés 
à des restrictions inégales dans l’exercice de leur droit de réunion pacifique. En réponse 
à la mobilisation contre les oléoducs, par exemple, les assemblées législatives de 

plusieurs États des États-Unis ont présenté des projets de loi restreignant les 
manifestations à proximité des sites d’infrastructures, cherchant à criminaliser 
les participants.

Certains des cas les plus extrêmes ont eu lieu au Chili et en Équateur. En Équateur, les 
manifestations de grande ampleur contre l’austérité économique ont été à plusieurs 
reprises réprimées à partir d’avril 2019. Un train de mesures économiques annoncé 
en octobre 2019 a suscité des protestations de masse et a conduit à une répression 
brutale qui s’est traduite par des violences et un recours excessif à la force. En l’espace 
de dix jours de manifestations, au moins huit personnes ont été tuées et plus de 
2 000 manifestants ont été blessés ou arrêtés. Pendant ce temps, au Chili, plus 
d’un million de personnes sont descendues dans la rue en octobre 2019, mais le 
gouvernement chilien a eu recours à une répression sévère, déployant des troupes, 
déclarant l’état d’urgence et imposant un couvre-feu dans certaines régions du pays. 
Le résultat a choqué le continent : dans le mois qui a suivi les manifestations, les 
organisations nationales de défense des droits humains ont enregistré au moins 18 
personnes tuées, 4 271 détenues et 1 305 blessées lors des manifestations. Plus d’une 
centaine de manifestants ont été partiellement aveuglés et des dizaines d’autres ont 
été blessés aux yeux par des balles en caoutchouc et des bombes à gaz utilisées par 
les forces de sécurité.
 
“ Selon les données officielles du Bureau du Médiateur de l’Équateur, 1 132 
personnes ont été détenues dans tout le pays, 1 340 personnes ont été légèrement 
ou gravement blessées et neuf ont été tuées lors des manifestations. A l’heure 
actuelle, environ 30 personnes sont encore détenues, mais des personnes sont libres 
et cependant encore criminalisées. Environ 70 personnes souffriront des blessures 
permanentes “. - Julio Yuquilema Yupangui, organisation autochtone Confederación 
de Nacionalidades Indígenas del Ecuador - CONAIE.

Le CIVICUS Monitor a également documenté des rapports sur le meurtre de 
manifestants en Bolivie, en Haïti, au Honduras, au Nicaragua et au Panama. En particulier, 
dans quatre pays - le Chili, Cuba, le Nicaragua et la Venezuela - des allégations de tor-
ture et de mauvais traitements de détenus ont été signalées.

Détention de manifestants et recours excessif à la force 

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/10/16/women-are-main-victims-state-repression/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/08/repression-peaceful-assembly-has-become-pattern-honduras/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/22/states-repressive-strategy-confirmed-group-independent-experts-nicaragua/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/01/un-high-commissioner-human-rights-reports-persistent-repression-dissent-nicaragua/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/01/las-bambas-mine-blockade-lasts-60-days-and-ends-arrest-leaders/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/24/new-restrictions-white-house-press-corp/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/23/mass-protests-ecuador-hundreds-detained-and-thousands-injured-ten-days/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/23/mass-protests-ecuador-hundreds-detained-and-thousands-injured-ten-days/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/31/chile-has-awoken-several-demonstrators-killed-and-thousands-detained-massive-protests/
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Trente pour cent de tous les rapports du CIVICUS Monitor sur les Amériques au cours 
de cette période ont enregistré des attaques d’acteurs étatiques ou non étatiques 
contre des journalistes. Ces attaques ont été signalées dans 12 pays. En dehors 
des zones de conflit, aucun autre pays au monde n’est aussi meurtrier pour les 
professionnels des médias que le Mexique : au moins 10 reporters ont été tués 
 entre janvier et octobre 2019. Parallèlement aux multiples rapports sur les crimes violents 
et le harcèlement, qui incluent des enlèvements, des menaces de mort et des 
incendies et saccages de maisons de journalistes, il y a une rhétorique de plus en plus 
hostile envers les médias au Mexique. Les auteurs ne sont presque jamais traduits en 
justice : plus de 99 % des crimes commis contre des journalistes dans le pays ne sont 
pas résolus. Cette violence oblige certains médias et journalistes à s’autocensurer. 
Ainsi, le journal local El Monitor de Parral a annoncé sa décision de cesser de rendre 
compte des crimes après que son bureau ait été incendié. Le CIVICUS Monitor a 
également reçu des informations selon lesquelles des journalistes auraient été tués 
au Brésil, en Colombie et au Honduras en 2019.

Aux États-Unis, les attaques contre les journalistes ont été la tendance la plus 
fréquente documentée par le CIVICUS Monitor au cours de cette période. Des 
reporters ont été attaqués alors qu’ils couvraient des manifestations et ont fait l’objet 
d’attaques verbales de la part de personnalités publiques pour avoir fait leur travail. 
Des menaces menaces réelles et simulées ont conduit à l’évacuation des bureaux de 
certains médias et un journaliste indépendant a été blessé par balle à la jambe par 
un agent de sécurité.

L’intimidation comprend toute action directe ou indirecte contre un défenseur des 
droits humains ou un journaliste et qui cherche à le dissuader de poursuivre son 
travail ou à lui faire craindre une attaque. L’intimidation englobe un large éventail 
de tactiques utilisées par des acteurs étatiques et non étatiques pour restreindre 
l’espace civique, y compris dans les pays où les attaques violentes sont moins 
fréquentes. Des cas d’intimidation ont été documentés dans 14 des 35 pays des 
Amériques au cours de la période considérée. Au Guatemala, plusieurs militants 
ont été victimes de harcèlement judiciaire en raison de leur travail sur les questions 
foncières. Au Brésil, le ministre de la Justice a envoyé la Garde nationale occuper 
la zone où le Indigenous  Free Land Encampment  prévoyait de se réunir dans la capitale, 
Brasília. Au Honduras, la police anti-émeute a utilisé des barrages routiers et des 
menaces d’arrestation pour empêcher les défenseurs des droits humains de 
documenter les excès des forces de sécurité lors d’une manifestation.

Les campagnes de diffamation et le harcèlement en ligne sont également 
régulièrement utilisés pour intimider les militants et les reporters, souvent menés 
par des acteurs non étatiques mais encouragés par des personnalités politiques 
clés. En Argentine, le gouverneur de Puerto Iguazú a envoyé un message audio 
encourageant ses partisans à maltraiter la journaliste Norma Devecchi après 
qu’elle eut publié une enquête sur la corruption. Aux États-Unis, le président 
Donald Trump a l’habitude de faire des déclarations qui dénigrent les journalistes, 
cherchent à les diffamer et à les délégitimer. Au Salvador, deux journalistes ont 
été victimes de campagnes de diffamation et de harcèlement en ligne de la part 
de partisans du président Nayib Bukele après qu’il eut partagé leurs commentaires 
critiques sur son compte Twitter. Lorsque les femmes sont visées, ces attaques sont 
souvent teintées de menaces de violence sexuelle et d’insultes misogynes.

Attaques contre Intimidation
des journalistes

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/06/ten-journalists-killed-mexico-year-violence-against-media-escalates/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/06/ten-journalists-killed-mexico-year-violence-against-media-escalates/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/17/espionage-act-charges-against-assange-raise-stakes-free-press/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/31/government-shutdown-drives-furoughed-workers-protest-washingtons-inaction/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/31/government-shutdown-drives-furoughed-workers-protest-washingtons-inaction/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/07/abelino-chub-caal-released-amid-increasing-attacks-against-hrds/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/13/jair-bolsonaros-first-100-days-office/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/08/repression-peaceful-assembly-has-become-pattern-honduras/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/22/two-activists-confederacion-killed/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/02/puerto-rico-protests-lead-governors-resignation/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/27/salvadoran-women-hrds-face-online-harrassment-and-threats/
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Si plusieurs pays des Amériques ont connu des troubles politiques et sociaux, l’année 
a également montré la résilience de la société civile. Les défenseurs de la liberté 
d’expression ont eu des raisons de se réjouir, car des actions en justice et des 
campagnes ont abouti à la suppression de la législation criminalisant la diffamation, la 
calomnie et la médisance, qui sont des accusations souvent utilisées pour persécuter 
les militants et les journalistes qui font des reportages sur la corruption ; avec une 
victoire notable en République dominicaine. Au Honduras, le Congrès national a 
annoncé la suppression des articles sur les “crimes contre l’honneur” du nouveau 
Code Pénal hondurien à la suite d’une campagne menée par la société civile et les 
médias, qui se sont mobilisés pour exiger une révision de la législation.

Alors que les défenseurs de l’environnement dans les Amériques sont confrontés à 
de grands risques, les États ont reconnu la nécessité de contrer la violence contre ces 
militants avec l’Accord d’Escazú. Il s’agit du premier instrument contraignant pour la 
région qui comporte des engagements spécifiques pour la protection des défenseurs 
de l’environnement. En octobre 2019, il avait été signé par 21 États et ratifié par 6. 
L’Accord a été fortement influencé par la société civile, dont la participation directe à 
la négociation et à la défense de cet accord a été cruciale.

Sur la base des 118 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région.

LOIS D’ACCÈS À
 L’INFORMATION  

LIBERATION DE DÉFENSEURS 
DES DROITS HUMAINS

DÉCISIONS DE 
JUSTICE POSITIVES  

AVANCÉES POSITIVES 
POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE  

2

8

10

15

NOUVELLES POSITIVES

Argentine | Photo de Gustavo Muñoz/ Getty Images

Evolutions
positives

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/08/repression-peaceful-assembly-has-become-pattern-honduras/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/19/honduras-protests-3-dead/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2019/socs2019-year-in-review-part4_civil-society-at-the-international-level.pdf#page=34
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Il a été si difficile de suivre la violence contre les défenseurs des droits humains en 
Colombie en 2019 que les organisations de défense des droits humains ont parfois 
choisi de ne pas publier les chiffres officiels des militants tués. La violence persistante 
du pays contre les leaders sociaux et le niveau élevé d’impunité pour ces crimes ont 
conduit des milliers de personnes à protester en juillet 2019. Un mois plus tard, les 
élections municipales ont entraîné une escalade de la violence, causant la mort de 
sept candidats politiques et l’agression ou la menace de 62 autres en deux mois de 
campagne. En outre, plusieurs hauts responsables de l’État, dont le vice-président, 
ont fait des déclarations troublantes stigmatisant ceux qui exercent leurs libertés 
d’association et de réunion pacifique. Fin septembre 2019, les manifestations 
étudiantes dans la capitale Bogota ont été lourdement réprimées par la police. Les 
organisations colombiennes de défense de la liberté des médias ont également 
signalé que la violence contre les médias s’est accrue, des centaines de violations de 
la liberté des médias ayant été recensées en 2019.

Colombie | Photo de Ovidio González/ Getty Images

Un pays préoccupant: 
la Colombie

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/19/mass-protests-colombia-demand-response-persistent-violence-against-social-leaders/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/22/violence-escalates-during-colombias-elections/
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L’assaut contre la société civile et les libertés fondamentales a persisté en Asie et 
dans le Pacifique. Les principales violations de l’espace civique documentées par le 
CIVICUS Monitor dans la région depuis la précédente mise à jour comprennent la 
censure hors ligne et en ligne visant à réduire au silence les militants, les journalistes 
et autres critiques du gouvernement, ainsi que la suppression d’informations 
critiques par les États qui cherchent à contrôler le récit politique. De nombreux 
pays d’Asie et du Pacifique continuent également à utiliser des lois restrictives pour 
criminaliser la liberté d’expression et de réunion pacifique, en particulier des lois 
pénales sur la diffamation. Ces lois ont un effet dissuasif sur les personnes qui 
remettent en question le pouvoir en place. On signale également de plus en plus 
souvent que les autorités harcèlent les défenseurs des droits humains et qu’elles 
arrêtent et détiennent des manifestants pacifiques.

En Asie, sur 25 pays, quatre sont considérés comme ayant un espace civique fermé, 
huit étant réprimés et dix obstrués. Au Japon et en Corée du Sud, l’espace civique est 
considéré comme rétréci, ce qui fait de Taiwan le seul pays asiatique considéré comme 
ouvert. Dans le Pacifique, le bilan est plus positif, avec six pays classés comme ayant 
un espace ouvert et trois classés comme ayant un espace rétréci, tandis que Fidji, 
Nauru et la Papouasie-Nouvelle-Guinée sont dans la catégorie des espaces obstrués.

Dans toute l’Asie et le Pacifique, trois pays ont été rétrogradés en raison des tentatives 
de l’État de réduire au silence les militants et les journalistes ou de la nouvelle 
législation qui restreindra l’espace civique.

L’Inde, la plus grande démocratie du monde, a été déclassée dans la catégorie des 
pays réprimés en raison de la restriction accrue de l’espace pour la dissidence en 
2019 et en particulier à la suite de la réélection du Premier ministre Narendra Modi 

en mai 2019. Des dizaines de militants ont été intimidés, agressés ou tués, et des 
dizaines de journalistes ont été criminalisés, agressés ou tués pour avoir fait leur 
travail. Selon les fréquentes mises à jour du CIVICUS Monitor, les lois sur la sédition 

et d’autres lois restrictives telles que la Loi sur la Sécurité Nationale et la Loi sur la 
Prévention des Activités Illégales ont été utilisées contre des étudiants, des 
universitaires et des militants pour faire taire les critiques du gouvernement. Le 
gouvernement indien a continué à utiliser la Loi sur la Réglementation des 
Contributions Etrangères pour restreindre et interdire le financement étranger 
ou pour enquêter sur des OSC critiques comme le Lawyers Collective, une 
OSC cofondée par les défenseurs des droits humains et avocats Indira Jaising
et Anand Grover. Depuis août 2019, l’Inde a également connu de sévères 
restrictions des libertés fondamentales au Cachemire sous administration indienne. 
Des centaines de militants politiques, de défenseurs des droits humains et de 
dirigeants communautaires ont été arrêtés ou placés sur une liste de personnes 
interdites de déplacement aérien et un blocage  des communications a été imposé.

Hong-Kong |Photo de Anthony Kwan/ Getty Images

Pacifique
Aperçu des évaluations

Région ASIE 

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/29/india-update/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/12/ongoing-attacks-journalists-and-activists-elections-draw-near/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/12/ongoing-attacks-journalists-and-activists-elections-draw-near/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/13/indian-authorities-continue-use-restrictive-laws-harass-activists-and-silence-dissent/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/13/indian-authorities-continue-use-restrictive-laws-harass-activists-and-silence-dissent/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/13/indian-authorities-continue-use-restrictive-laws-harass-activists-and-silence-dissent/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/12/ongoing-attacks-journalists-and-activists-elections-draw-near/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/13/lawyers-collective-raided-indian-police-intimidate-and-silence-them/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/13/civil-society-concerned-about-risks-fundamental-freedoms-kashmir-special-status-revoked/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4105-india-end-communication-blockade-in-jammu-and-kashmir-without-further-delay
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4105-india-end-communication-blockade-in-jammu-and-kashmir-without-further-delay
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/13/civil-society-concerned-about-risks-fundamental-freedoms-kashmir-special-status-revoked/
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OUVERT

RÉTRÉCI

OBSTRUÉ

RÉPRIMÉ

FERMÉ

9

5

13

8

4

en vertu de la loi australienne sur l’Organisation de la Sécurité des Renseignements 
(AustralianSecurity Intelligence Organisation Act), ce qui aurait un effet paralysant  sur
la production de rapports publics.

Le Brunei Darussalam, où les libertés civiques et la liberté des médias ont été 
restreintes, a été rétrogradé au rang de pays répressif. En avril 2019, le Code pénal 
révisé de la charia (loi islamique) est entré en vigueur. La loi prévoit la peine de mort 
pour diverses infractions, notamment l’insulte ou la diffamation à l’égard du prophète 
Mahomet. La nouvelle loi punit les personnes qui impriment, diffusent, importent, 
transmettent et distribuent des publications contraires aux croyances islamiques.

Le CIVICUS Monitor a déclassé l’espace civique australien, le faisant passer d’ouvert à 
rétréci. Cette décision fait suite à des attaques contre les médias en 2019, ainsi qu’à 
l’intimidation des journalistes qui font état de plans visant à étendre la surveillance 
de l’État et à poursuivre les lanceurs d’alertes, en vertu de la loi sur les services de 
renseignement (Intelligence Services Act), pour avoir dénoncé des actes 
répréhensibles du gouvernement. Le gouvernement a adopté une nouvelle 
loi – The Telecommunications and Other Legislation Amendment (Assistance nd 
Acess) Bill - qui permettrait aux autorités chargées de l’application de la loi de forcer 
les entreprises de technologie à remettre les informations sur les utilisateurs, même 
si elles sont protégées par un cryptage de bout en bout, ce qui suscite des inquiétudes 
quant au droit à la vie privée et à la protection des données personnelles. Les 
groupes de défense des droits humains ont également fait part de leurs 
préoccupations concernant les pouvoirs étendus dont disposent les forces de l’ordre 

L’inde est passée d’
Obstrué à  Réprimé 

L’Australie est passée d’ 
 Ouvert  à Rétréci

Brunei est passée d’ 
Obstrué à   Réprimé Aperçu des évaluations

https://www.hrw.org/sites/default/files/supporting_resources/190208_hrw_submission_pjcis_inquiry.pdf
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/04/brunei-citizens-fear-speaking-out-new-cruel-and-inhuman-punishments/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/19/human-right-council-calls-brunei-review-legislation-limiting-fundamental-freedoms/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/29/freedoms-risk-australia-media-raids-silencing-whistleblowers-and-arrest-protesters/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/29/freedoms-risk-australia-media-raids-silencing-whistleblowers-and-arrest-protesters/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/28/anti-encryption-law-rammed-through-australian-parliament-could-impact-global-privacy/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/29/freedoms-risk-australia-media-raids-silencing-whistleblowers-and-arrest-protesters/


2929

Le pouvoir
du peuple 
attaqué

Méthodologie

Une crise continue de 
l’espace civique 

2019 : Une année de 
lutte dans les rues

Intolérance 
croissante face à 
la dissidence 

Différences et 
similitudes 
régionales

Une crise inégale

Points positifs

AfriQUE

AmÈriQUES

Asie Pacifique

Europe et Asie 
Centrale

Moyen Orient et 
Afrique du Nord

Recommandations

Classification 
régionale

Sur la base des 123 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région.

Birmanie | Photo de Myo Kyaw Soe/ REUTERS

FRÉQUENTES DE LA RÉGION ASIE-PACIFIQUE
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DIFFAMATION3.

LES CINQ TYPES DE VIOLATIONS LES PLUS 

Restrictions de
l’espace civique



3030

Le pouvoir
du peuple 
attaqué

Méthodologie

Une crise continue de 
l’espace civique 

2019 : Une année de 
lutte dans les rues

Intolérance 
croissante face à 
la dissidence 

Différences et 
similitudes 
régionales

Une crise inégale

Points positifs

AfriQUE

AmÈriQUES

Asie Pacifique

Europe et Asie 
Centrale

Moyen Orient et 
Afrique du Nord

Recommandations

Classification 
régionale

La violation de l’espace public la plus courante en Asie et dans le Pacifique, documentée 
par le CIVICUS Monitor au cours de cette période, est la censure, qui s’est produit 
dans 24 pays. Le gouvernement chinois en a été le principal responsable, poursuivant 
l’expansion de son régime de censure et bloquant les médias critiques et les sites de 
réseaux sociaux. Cela s’est produit en particulier à l’approche du 30ème anniversaire 
de la répression sur la place Tiananmen en juin 2019 et aussi autour des manifestations 
antigouvernementales à Hong Kong ; le gouvernement a bloqué la couverture des 
manifestations sur le plan national, déployé des trolls contre les manifestants et 
mené des campagnes de désinformation. Le gouvernement a également tenté de 
censurer les informations diffusées par-delà les frontières et aux Nations unies, 
en particulier celles qui concernent les exactions commises à l’encontre du peuple 
ouïghour.

La censure a également été utilisée dans un certain nombre d’autres pays de la région, 
notamment au Bangladesh, au Pakistan, à Singapour et en Thaïlande, par des tactiques 
telles que le blocage des émissions de télévision et des sites d’information sur Internet 
et le ciblage des journalistes. Au Bangladesh, les autorités ont bloqué Al Jazeera, 
le portail populaire d’information Poriborton.com et de nombreux autres portails 
d’information et sites Internet critiques envers l’Etat. En Thaïlande, la censure a 
rapidement augmenté à l’approche des élections de mars 2019. Les autorités 
thaïlandaises ont suspendu Voice TV, coupé les liaisons internationales et pris pour 
cible des journalistes dans le cadre d’une campagne de censure des reportages. Au 
Pakistan, les autorités ont tenté de limiter la couverture médiatique de la mobilisation 
massive des Pachtounes pour revendiquer leurs droits en harcelant et en criminalisant 
les journalistes. A Singapour, les autorités ont pris pour cible le site d’information 
indépendant The Online Citizen, qui a été menacé de diffamation dans le but de 
supprimer ses reportages critiques. Un black-out des communications a été imposé 
en Papouasie occidentale, où des manifestations de soutien à l’indépendance ont 
été organisées en Indonésie et dans les États de Chin et de Rakhine au Myanmar. Des 
attaques contre des journalistes ont été documentées dans dix pays, des journalistes 
ayant été tués en Afghanistan, en Inde, en Indonésie, au Pakistan et aux Philippines. 
Dans le Pacifique, la censure a été documentée dans cinq pays, dont Fidji et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée.

Australie | Photo de Quinn Rooney/ Getty Images

Censure

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/11/excessive-force-hong-kong-protests-while-activists-suppressed-around-tiananmen-anniversary/
https://www.rfa.org/english/news/china/hongkong-media-06172019133425.html
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/04/threats-against-academic-researching-china-creating-chilling-effect/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/17/nine-hong-kong-umbrella-movement-activists-facing-trial-while-pro-independence-party-banned/
https://www.hrw.org/news/2019/03/19/thailand-structural-flaws-subvert-election
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/04/lack-accountability-pashtun-rights-protesters-killed-and-injured-north-waziristan/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/27/singapore-authorities-threaten-editor-libel-and-smear-online-news-sites/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/11/papuan-protests-met-internet-shutdown-arrests-activists-and-excessive-force/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/16/sustained-attack-civic-freedoms-myanmar-ongoing-prosecutions-and-internet-blackout/
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Indonésie | Photo de Eko Siswono Toyudho/ Agence Anadolu

Lois restrictives
La deuxième violation la plus courante documentée pendant cette période a été 
l’utilisation d’un ensemble de lois restrictives pour étouffer la société civile et 
criminaliser les libertés civiques. Cela a été documenté dans au moins 22 pays 
d’Asie et du Pacifique. Les lois pénales sur la diffamation ont été la méthode la plus 
fréquemment utilisée pour réprimer la dissidence, documentée dans au moins 19 
pays de la région. Au Bangladesh, des dizaines de critiques et de journalistes ont été 
persécutés en vertu de la Loi draconienne sur la Sécurité Numérique, tandis qu’au Sri 
Lanka, la loi de 2007 sur le Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques - une
loi destinée à protéger les droits humains - a été utilisée pour criminaliser 
l’expression pacifique. En Malaisie, les lois pénales sur la diffamation ont été utilisées 
pour poursuivre en justice les critiques en ligne de la religion et de la monarchie, 
tandis qu’aux Philippines, les politiciens de l’opposition, les chefs religieux et les 
défenseurs des droits humains qui ont critiqué le président Rodrigo Duterte sont 
confrontés à des accusations de sédition et autres griefs. Dans le Pacifique, des lois 
pénales sur la diffamation ont été utilisées à Samoa et à Vanuatu pour faire taire les 
critiques.

D’autres lois restrictives ont été documentées, notamment les lois sur la sécurité 
nationale au Vietnam, où plus d’une centaine de militants sont en prison, et le recours 
aux lois antiterroristes au Pakistan pour poursuivre des militants comme Gulalai 
Ismail pour avoir critiqué l’État. En Indonésie, l’information et les transactions 
électroniques ont été utilisés pour criminaliser l’”incitation” en ligne, l’avocate des 
droits humains Veronica Koman faisant partie des personnes visées pour son activisme, 
tandis que des manifestants pacifiques de Papouasie occidentale ont été poursuivis 
pour “rébellion”.

Les autorités ont également eu recours à des lois restrictives pour perturber les 
manifestations. Au Myanmar, des dizaines de manifestants ont été inculpés en vertu 
du Code pénal et de la loi sur les Rassemblements et les Manifestations Pacifiques 
pour avoir protesté contre le conflit armé ou s’être opposés à des projets de 
développement. Aux Fidji, la loi de 2012 sur l’Ordre Public (Amendement) a été 
utilisée pour disperser des manifestations pacifiques.

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/18/bangladesh-authorities-suppressing-critics-and-restricting-freedoms-refugee-camps/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/05/iccpr-act-and-judicial-system-being-misused-stifle-freedom-expression-sri-lanka/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/26/criminal-defamation-laws-used-prosecute-online-criticism-religion-and-monarchy/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/01/philippines-human-rights-body-launches-national-inquiry-attacks-against-activists-persist/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/27/defamation-laws-being-used-silence-criticism-samoa/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/21/activists-facing-criminal-defamation-charges-raising-corruption-concerns/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/15/eu-signs-trade-deal-vietnam-despite-ongoing-suppression-civic-freedoms/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/15/eu-signs-trade-deal-vietnam-despite-ongoing-suppression-civic-freedoms/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/04/lack-accountability-pashtun-rights-protesters-killed-and-injured-north-waziristan/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/04/lack-accountability-pashtun-rights-protesters-killed-and-injured-north-waziristan/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/11/papuan-protests-met-internet-shutdown-arrests-activists-and-excessive-force/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/11/papuan-protests-met-internet-shutdown-arrests-activists-and-excessive-force/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/01/protesters-face-prosecution-and-excessive-force-myanmar-tightens-assembly-restrictions/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/18/fiji-authorities-suppresses-workers-and-attempt-silence-activist/
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Le CIVICUS Monitor a également documenté les évolutions positives de l’espace civique 
dans la région au cours de l’année. Aux Maldives, une loi contre la diffamation a été 
abrogée par le nouveau gouvernement, tandis qu’en Malaisie, le gouvernement a 
supprimé sa loi répressive sur les fausses nouvelles, et la Commission Nationale des 
Droits Humains a conclu une enquête sur la disparition forcée de militants. À Taiwan, 
la communauté LGBTQI a remporté une grande victoire lorsque, à la suite d’un vaste 
plaidoyer de la société civile, le Parlement a légalisé  le mariage entre personnes de 
même sexe lors d’un vote historique. À Hong Kong, face à la répression, les protestations 
de masse ont au moins conduit au retrait de la loi d’extradition. Les grèves climatiques 
ont suscité une mobilisation dans toute la région, du Pakistan aux Samoa.

Sur la base des 123 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région.
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Taïwan | Photo de Carl Court/ Getty Images

Le harcèlement des militants et des journalistes en Asie et dans le Pacifique est 
une autre violation courante, documentée dans 21 pays de la région. En Chine, les 
militants continuent de subir diverses formes de harcèlement, notamment la 
surveillance, l’assignation à résidence, la détention temporaire et l’interdiction de 
voyager. Au Népal, les journalistes sont confrontés à toute une série de risques et 
de menaces pour avoir entrepris leur travail, tandis qu’au Bangladesh, les militants 
de la société civile sont confrontés à des campagnes de diffamation. Au Vietnam, 
les militants font l’objet d’une surveillance intense, tandis qu’au Cambodge, des 
militants de l’opposition du Cambodia National Rescue Party ont été menacés 
et attaqués. Parmi les autres pays où les militants ont été harcelés, on peut citer 
Fidji, le Pakistan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines et la Thaïlande.

Harcèlement

Evolutions
positives

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/30/criminal-defamation-law-repealed-those-expressing-critical-views-still-risk/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/25/ongoing-use-defamation-laws-raises-questions-malaysias-reform-credentials/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/04/journalist-sued-exposing-chinese-meddling-taiwan-media/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://www.arabnews.com/node/1557286/pakistan
https://www.samoaobserver.ws/category/samoa/38471
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/11/excessive-force-hong-kong-protests-while-activists-suppressed-around-tiananmen-anniversary/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/07/persecution-activists-continue-while-abuses-against-uighurs-remain-spotlight/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/07/persecution-activists-continue-while-abuses-against-uighurs-remain-spotlight/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/16/restrictive-bills-being-pushed-nepal-silence-expression-while-journalists-remain-risk/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/16/restrictive-bills-being-pushed-nepal-silence-expression-while-journalists-remain-risk/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/29/smear-campaign-against-leading-human-rights-group-elections-loom/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/25/despite-international-scrutiny-vietnam-continues-conduct-surveillance-harass-and-jail-activists/
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Le CIVICUS Monitor a documenté une régression significative de l’espace civique à 
Hong Kong depuis le début des manifestations de masse en juin 2019. Des rapports 
font état d’un recours excessif et meurtrier à la force par les forces de sécurité contre 
les manifestants, dont certains ont été arrêtés arbitrairement, ainsi que des preuves 
de torture et d’autres mauvais traitements en détention, et cela en toute impunité. 
Au moins 750 des personnes arrêtées au cours des quatre premiers mois étaient des 
enfants. Si la grande majorité des manifestations étaient pacifiques, il y a eu aussi 
des actes de violence commis par les manifestants, qui semblent s’être intensifiés 
parallèlement à l’usage excessif de la force par la police.

Il y a eu de nombreux cas de harcèlement et d’attaques contre des journalistes, qui 
ont notamment été aspergés de gaz poivré, agressés et frappés par des balles en 
caoutchouc ou en éponge, tandis que des manifestants ont été attaqués en toute 
impunité par des malfrats. Des dirigeants de manifestations ont également été 
attaqués par des inconnus et certains militants pro-démocratie ont été arrêtés et 
inculpés.

En octobre 2019, le gouvernement a invoqué une loi datant de l’époque coloniale, 
l’Ordonnance sur les Mesures d’Urgence, pour interdire les couvre-visages lors des 
rassemblements publics. Cette loi accorde également au gouvernement de Hong 
Kong de vastes pouvoirs de détention et le pouvoir de restreindre les libertés de 
réunion et d’expression pacifiques. La loi a été par la suite déclarée inconstitutionnelle 
par la Haute Cour de Hong Kong.

Hong-Kong | Photo de Anthony Kwan/ Getty Images

Un pays préoccupant: 
Hong Kong 

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/30/excessive-force-against-protesters-hong-kong-followed-arrests-prominent-activists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/11/05/hong-kong-protesters-faced-arbitrary-arrests-and-excessive-force-while-journalists-ill-treated/
https://www.aljazeera.com/news/2019/11/hong-kong-court-rules-ban-face-masks-unconstitutional-191118070032005.html
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Les conditions de l’espace civique en Europe et en Asie centrale - une région qui 
comprend 54 pays - sont variées et complexes. La dernière analyse du CIVICUS 
Monitor montre que les conditions pour la société civile restent difficiles et qu’aucune 
amélioration majeure n’a été documentée au cours de l’année écoulée. Depuis 
novembre 2018, l’analyse montre une baisse notable de la qualité de l’espace civique 
dans deux pays : Malte et la Serbie, par rapport à une amélioration dans un pays, 
la Moldavie.  

Alors que des protestations généralisées ont eu lieu dans toute la Serbie en 2019, 
le Parti progressif serbe a pris une série de mesures pour restreindre le travail des 
journalistes indépen	 dants, de groupes de la société civile et d’autres personnes 
contestant le pouvoir. Comme les conditions de la société civile se sont détériorées 
au cours de l’année, l’évaluation de l’espace civique de la Serbie est passée de 
rétrécie à obstruée.

A Malte, l’environnement est devenu de plus en plus hostile pour les journalistes, en 
particulier pour ceux qui font des reportages sur la corruption. L’impunité qui a suivi 
l’assassinat, en 2017, de l’éminente journaliste d’investigation Daphne Caruana Galizia 
a créé un espace où l’État peut intimider et harceler les militants et ceux qui plaident 
pour la justice. La détérioration de la liberté d’expression a fait chuter Malte de 30 
places au cours des deux dernières années, selon le classement mondial de la liberté 
de la presse établi par Reporters sans frontières. En conséquence, le classement 
de l’espace civique de Malte est passé d’ouvert à rétréci.

Bien que l’Union européenne (UE) reste la région du monde qui compte le plus grand 
nombre de pays disposant d’un espace civique ouvert, les conditions de la société 
civile continuent de se détériorer. Les restrictions aux libertés fondamentales ont 
continué à avoir lieu dans de nombreux pays, les États tentant de censurer ceux 
qui contestent le pouvoir, en faisant souvent un usage excessif de la force lors des 
manifestations. 

En Croatie, par exemple, les journalistes sont exposés à toute une série de pressions, 
d’attaques, de menaces, de censure et de poursuites. Par exemple, les journalistes 
de la Novi List ont reçu des menaces de mort d’une source inconnue en mai 2019. 
En Tchéquie, les médias sont de plus en plus polarisés et les politiciens traditionnels 
continuent de saper les médias critiques. La montée des partis de droite et d’extrême 
droite dans un certain nombre de pays de l’UE continue également à avoir un impact 
négatif sur l’espace civique. En Estonie, les actions du parti populaire conservateur 
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https://monitor.civicus.org/newsfeed/?country=152&subregion=&date_0=&date_1=
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4113-serbia-s-civic-space-downgraded
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/01/malta-overview/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2017/10/17/investigate-journalist-murdered-malta/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/31/improvements-media-freedom-treated-caution-croatian-journalists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/22/Politicians-continue-to-undermine-critical-media-in-the-Czech-Republic-Mass-protests-persist/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/18/Concerns-about-media-independence-after-broadcaster-dismissal/
https://www.civicus.org/documents/PeoplePowerUnderAttack.Report.27November.pdf
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nationaliste estonien, notamment la diffamation publique des médias, ont suscité des 
inquiétudes quant aux pressions exercées sur la liberté des médias et les journalistes 
indépendants et critiques. Comme l’année précédente, le gouvernement hongrois a 
poursuivi sa régression, notamment en promulguant une législation régressive et en 
s’attaquant aux activistes et aux critiques, manifestement sans se laisser décourager 
par les pressions des institutions régionales et internationales.	
 
Malgré la pression accrue exercée sur la société civile et les militants, les gens ont 
continué à descendre dans la rue pour demander justice, défier les puissants et 
exiger le changement. Certains États, incapables de faire face aux critiques, ont eu 
recours à une force excessive pour disperser les manifestants.
 
En France, le mouvement des Gilets jaunes a organisé régulièrement des 
manifestations de masse dans tout le pays à partir de novembre 2018 et pendant la 
majeure partie de l’année 2019. À quelques exceptions près, les manifestations ont 
été en grande partie pacifiques, mais la police a eu recours à un usage disproportionné 
de la force contre des manifestants pacifiques, causant des blessures physiques 
et des dommages graves à des centaines de ces manifestants. Les tentatives du 
gouvernement pour restreindre les droits à la liberté de réunion ne se sont pas 
arrêtées là. Le président Emmanuel Macron a promulgué la loi controversée 
“anti-émeutes” qui contient des dispositions restreignant la liberté de réunion 
pacifique.
 
Dans les pays qui ne sont pas membres de l’UE, les conditions de l’espace civique sont 
bien pires, l’amélioration du classement de la Moldavie étant une rare lueur d’espoir.

La répression de l’espace civique en Russie se poursuit avec la criminalisation de la 
prise de parole, la détention et la condamnation des défenseurs des droits humains 
et l’application de la “loi sur les agents étrangers”, qui pénalise la société civile ayant 
un lien quelconque avec le soutien international. En Turquie, le gouvernement du 
président Recep Tayyip Erdoğan a continué à réprimer l’espace civique, laissant peu 
de place à l’exercice des libertés civiques, en bloquant des sites web, en ciblant des 
militants et des journalistes et en faisant un usage excessif de la force contre les 
manifestants.
 
En Asie centrale, bien que certains signes positifs de changement aient été observés, 
l’amélioration des droits humains a généralement été lente ; sur les cinq pays de la 
région, deux ont un espace civique considéré comme obstrué, un réprimé et deux 
fermés. Au Kazakhstan, bien que le président Nursultan Nazarbayev ait démissionné 
en mars 2019 après presque trois décennies au pouvoir, il n’y a eu aucun signe 
d’amélioration sous le président nouvellement élu Kassym-Jomart Tokayev. Au cours 
de la période qui a précédé l’élection présidentielle de juin 2019, les violations 
des droits humains ont atteint un nouveau sommet, marqué par la réaction 

répressive des autorités face aux manifestations pacifiques. Pendant plusieurs jours de 
manifestations, la police et les forces spéciales ont arrêté plusieurs milliers de 
manifestantspacifiques, faisant souvent un usage excessif de la force. En outre, les
autorités ont périodiquement bloqué l’accès aux réseaux sociaux et aux applications
de messagerie et entravé le travail des journalistes qui couvraient les manifestations.
 
En Ouzbékistan, malgré certains signes de changement et l’intention déclarée du 
gouvernement d’accorder à la société civile et aux défenseurs des droits humains un 
espace pour mener à bien leur travail, l’environnement opérationnel des OSC reste très 
précaire. On a signalé des cas de harcèlement et d’intimidation par des fonctionnaires 
de l’État à l’encontre d’avocats qui aident à la tentative d’enregistrement d’ONG de dé-
fense des droits humains. En outre, des militants de la société civile, des journalistes et 
des défenseurs des droits humains ont continué à subir des représailles pour leurs activi-
tés pacifiques et nombre des anciens prisonniers politiques qui ont été libérés de prison 
depuis l’arrivée du président Mirziyoyev ont été maintenus sous la surveillance de l’État.

Sur la base des 152 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays de cette région.
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https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/18/Right-wing-coalition-members-threaten-media-independence-and-freedom-of-expression/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/14/Hungary-continues-its-regressive-course-restricting-civic-space/
https://www.youtube.com/watch?v=fvenDA9I1z8
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2019/socs2019-year-in-review-part1_everyday-issues-bring-people-to-the-streets.pdf#page=35
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/21/excessive-police-force-against-yellowvest-protesters-threatens-freedom-of-assembly/
https://www.hrw.org/news/2018/12/14/france-police-crowd-control-methods-maim-people
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/30/growing-restriction-and-state-violations-against-journalists-covering-continuous-protests-France/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/21/human-rights-activists-detained-russian-federation/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/08/websites-blocked-journalists-arrested-and-protests-dispersed-using-excessive-force/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/19/kazakhstan-change-power-and-marred-elections-protests-and-crackdowns/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/25/update/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/25/update/
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En Europe et en Asie centrale, les restrictions les plus fréquemment documentées 
par le CIVICUS Monitor au cours de l’année écoulée ont été la censure, la diffamation 
publique, l’ingérence politique, le harcèlement et la détention de manifestants. 

Comme l’année dernière, le CIVICUS Monitor a documenté la censure comme étant 
la violation la plus fréquente utilisée par les autorités en Europe et en Asie centrale 
afin d’étouffer la dissidence et le débat et de contrôler le récit public. En Hongrie, la 
télévision publique a refusé de diffuser le dernier  clip vidéo du groupe Besh o DroM, 
qui montrait des oligarques jouant avec la population comme avec des pions. Dans 
d’autres pays, les partis conservateurs s’efforcent d’empêcher la couverture de sujets 
qu’ils jugent inappropriés, notamment les questions de genre et des personnes 
LGBTQI. Le blocage de sites Internet est devenu une pratique courante en 
Azerbaïdjan, sous prétexte qu’une partie de leur contenu est diffamatoire.

La censure peut également avoir pour effet de priver le public de l’accès à certaines 
parties d’Internet, généralement pour éviter que les responsables de violations des 
droits humains aient à répondre de leurs actes, comme cela a été le cas au Kazakhstan 
lors de l’élection de juin 2019. Dans les cas les plus extrêmes, l’accès aux sites de 
réseaux sociaux étrangers et aux applications de messagerie ne sont pas disponibles, 
notamment au Turkménistan, étant donné la restriction de l’accès aux réseaux privés 
virtuels (VPN).  

Les États de la région font preuve de moins de tolérance à l’égard des opinions critiques, 
des exigences de reddition de comptes et de la liberté d’expression. Une tactique 
fréquente documentée par le CIVICUS Monitor est l’utilisation de campagnes 
de diffamation contre la société civile. En Autriche, des déclarations attaquant la 
réputation d’OSC indépendantes et critiques sont utilisées de plus en plus 
systématiquement. Il existe une tendance constante et alarmante des fonctionnaires 
serbes à salir les OSC. En septembre 2019, le président serbe Aleksandar Vučić a 
pris pour cible deux OSC impliquées dans la surveillance des élections et la bonne 
gouvernance, les qualifiant de “menteurs”.

Serbie | Photo de Filip Stevanovic/ Agence Anadolu 

Restrictions de l’Espace Civique

Censure

Diffamation publique

https://www.civicus.org/documents/PeoplePowerUnderAttack.Report.27November.pdf
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/07/01/Hungary-win-lawsuits-against-smear-campaigns/
https://www.youtube.com/watch?v=UQMfV13U7zE
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/27/Ruling-party-steps-up-harassment-to-silence-critical-journalists-and-media-outlets/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/09/17/draft/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/08/19/kazakhstan-change-power-and-marred-elections-protests-and-crackdowns/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/29/eu-adopts-important-benchmarks-repression-continues-turkmenistan/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/04/25/Civil-society-space-narrowing-in-Austria-as-CSOs-face-smear-campaign-and-restrictions/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/16/serbias-iron-grip-media-under-spotlight-new-information-emerges/
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Certains développements positifs ont été signalés par le CIVICUS Monitor au cours 
de cette période, alors que la société civile poursuit la lutte pour une société plus 
juste et plus équitable face aux restrictions. Après deux ans de plaidoyer intensif de 
la part des OSC, le gouvernement lituanien a promis de créer un Fonds national des 
ONG en modifiant la loi sur le développement des ONG. Au cours de l’année écoulée, 
le CIVICUS Monitor a également documenté 11 cas de libération de défenseurs des 
droits humains, notamment en Azerbaïdjan et en Turquie, et publié sept rapports 
impliquant une décision de justice qui a eu un impact positif sur l’espace civique.

En 2017, l’éminente journaliste d’investigation Daphne Caruana Galizia, qui avait fait 
des reportages sur la corruption de l’État, a tuée tuée par une voiture piégée. L’attentat 
a mis en évidence l’hostilité croissante à l’égard des journalistes à Malte. Deux ans 
après l’assassinat, les OSC ont déclaré que les autorités n’avaient pas pris les mesures 
nécessaires pour que justice soit rendue à Daphne. Sa famille, ainsi que les militants 
qui font campagne pour que justice soit faite, ont continué à être la cible de 
harcèlement.

En outre, des cas de harcèlement ont été documentés, en particulier contre des 
activistes anti-corruption. Par exemple, une enquête récente de The Shift News a 
documenté des attaques coordonnées contre des activistes anti-corruption et la 
famille de Daphne Caruana Galizia, y compris des appels à la violence sexuelle par 
des membres de groupes Facebook qui soutien-nent le Premier ministre maltais 
Joseph Muscat.

Sur la base des 152 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région.

LOIS SUR L’ACCÈS 
À L’INFORMATION 

LIBÉRATION DE DÉFENSEURS 
DES DROITS HUMAINS  

AVANCÉES POSITIVES POUR 
LA SOCIÉTÉ CIVILE 
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JUSTICE POSITIVES  

3

11

23

24

NOUVELLES POSITIVES

France | Photo de Kiran Ridley/ Getty Images

Evolutions positives

Un pays 
préoccupant: Malte

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/15/successful-summer-ngo-sector/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2017/10/17/investigate-journalist-murdered-malta/
https://rsf.org/en/news/international-organisations-demand-end-impunity-two-years-after-assassination-journalist-daphne
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/01/malta-overview/
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L’espace civique continue d’être remis en question dans la région MENA, qui détient 
l’un des pires records de libertés civiques au monde. Les dernières évaluations du 
CIVICUS Monitor montrent que l’espace civique est considéré comme fermé dans 
huit pays, tandis que dans six pays il est considéré comme réprimé et dans cinq 
comme obstrué. Aucun pays de la région MENA n’a d’espace civique ouvert ou rétréci.

La liberté d’expression est particulièrement menacée dans la région, car diverses 
restrictions ont été documentées, montrant que les journalistes, les écrivains et 
autres personnes qui expriment leur dissidence supportent une grande partie du 
poids de la fermeture de l’espace civique. Le ciblage, les attaques violentes et les 
meurtres de journalistes en Palestine et les assassinats de l’éminent journaliste libyen 
Mohammed Bin Khalifa, de l’écrivain et romancier irakien Dr Alaa Mashthob 
Abboud et du journaliste saoudien Jamal Ahmad Khashoggi ne sont que quelques 
exemples de personnes qui paient le prix de leur vie, les autorités et les groupes non 
étatiques ayant pris des mesures inconsidérées pour faire taire leurs voix.

Dans toute la région, les femmes et les personnes qui défendent les droits des 
femmes ont continué d’être systématiquement prises pour cibles par les autorités.

OUVERT

RÉTRÉCI

OBSTRUÉ

RÉPRIMÉ

FERMÉ

21

20

5

6

8

Liban | Photo de Sam Tarling/ Getty Images

Moyen Orient
Aperçu des évaluations 

et Afrique du Nord

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/22/Civic-space-in-Gaza-under-severe-restriction-by-both-external-and-internal-security-forces/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/05/Journalists-in-Libya-killed-and-arbitrarily-detained-while-covering-the-ongoing-armed-conflict/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/26/freedom-expression-under-severe-threat-journalist-and-writer-killed-iraq/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/26/freedom-expression-under-severe-threat-journalist-and-writer-killed-iraq/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/19/csos-and-governments-criticize-systematic-violations-during-saudi-arabias-upr-review/
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Au cours de l’année écoulée, les trois violations les plus courantes dans la région, 
telles que documentées par le CIVICUS Monitor, ont été la censure, la détention 
de journalistes et le harcèlement. La détention de défenseurs des droits humains 
et l’intimidation complètent la liste des cinq violations de l’espace civique les plus 
courantes signalées dans la région MENA.

La censure a été la violation la plus souvent signalée et documentée par le CIVICUS 
Monitor au cours de la dernière année. Cela marque un changement par rapport 
à l’analyse des principales violations dans notre rapport de novembre 2018, où la 
détention des défenseurs des droits humains était classée comme la violation la plus 
courante dans la région.

La censure a pris diverses formes, notamment le blocage de sites Internet, comme 
cela s’est produit en Égypte pendant la période précédant le vote du référendum 
d’avril 2019 sur les amendements constitutionnels qui ont renforcé le pouvoir du 
président Abdel Fattah-el-Sisi. Le blocage et la perturbation des réseaux sociaux 
ont également été signalés lors des manifestations qui ont débuté en septembre 
2019 contre la corruption de l’État en Égypte. En Arabie saoudite, les autorités ont 
censuré et fait retirer une émission de comédie satirique du service de streaming 
Netflix. La censure s’est également traduite par l’interdiction ou la suspendu de 
certains médias, comme ce fut le cas en Irak, où les autorités ont suspendu la licence 
de la chaîne régionale Al-Hurra, après qu’elle eut diffusé un reportage d’investigation 
impliquant des liens entre des organes de l’État et des groupes armés ; en octobre 
et novembre 2019, Internet et les réseaux sociaux ont également été complètement 
coupés en Irak.

Les gouvernements ont souvent eu recours aux lois sur la cybercriminalité pour 
punir les voix dissidentes. Au Koweït, des défenseurs des droits humains tels 
qu’AbdulhakimAl-Fadhli, Hamed Jameel et Khalifa Al-Anezi ont été convoqués 
par les autorités pour leurs activités sur les réseaux sociaux ; ils sont toujours en 
prison, parmi dix militants des droits des Bédouins apatrides. Au Bahreïn, la Cour de 
cassation, la juridiction de dernier recours, a rejeté l’appel du défenseur des droits 
humains Nabeel Rajab’, confirmant ainsi sa condamnation à cinq ans de prison pour 
des publications dans les réseaux sociaux datant de 2015 et qui étaient critiques 
envers le gouvernement bahreïnien. Aux Émirats arabes unis, le défenseur des droits 
humains Ahmed Mansoor  est toujours en mauvaise santé et il est détenu en isole-
ment dans la prison Al-Sadr d’Abu Dhabi, sans lit ni eau courante. Il purge une peine de 
dix ans d’emprisonnement pour ses activités de défense des droits humains en ligne ; 
le blogueur Osama Al-Najjar a finalement été libéré deux ans après la fin de sa peine.Sur la base des 41 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays de 

cette région.

CENSURE1.

ARRESTATION DE 
DÉFENSEURS DES 
DROITS HUMAINS4.

HARCÈLEMENT3.

INTIMIDATION5.

ARRESTATION E 
JOURNALISTES2.

Censure
FRÉQUENTES DE LA RÉGION MOYEN-ORIENT 
ET AFRIQUE DU NORD

LES CINQ TYPES DE VIOLATIONS LES PLUS 

Restrictions de
l’espace civique

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/09/Authoritarian-constitutional-amendments-tighten-Egypt-iron-grip-on-civic-space/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/09/27/demonstrations-egypt-arrests-social-media-blockage-response/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/prominent-whrd-israa-al-ghomgham-spared-death-penalty-sentence/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/16/protesters-face-brutal-violations-widespread-protests-escalate-internet-shut-down/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/15/kuwait-fails-implement-upr-recommendations-hrds-defending-bedoon-rights-systematically-targeted/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/26/nabeel-rajabs-sentence-upheld/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/10/15/hrd-osama-al-najjar-released-many-others-remain-detention-past-their-release-dates/
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Les journalistes continuent d’être en première ligne des restrictions à la liberté 
d’expression dans la région. La détention de journalistes a été la deuxième violation 
la plus fréquemment signalée dans la région au cours de l’année écoulée.

Les autorités ont détenu des journalistes pour un certain nombre de raisons. Au 
Liban, des rapports font état d’une tendance inquiétante des autorités à harceler, 
interroger et détenir arbitrai  rement des journalistes, comme ce fut le cas pour le 
journaliste syrien Abdel Hafez al-Houlani, qui a été détenu sans inculpation en raison 
de ses reportages sur les droits des réfugiés, tandis qu’en Iran, le journaliste Yashar 
Soltani a été condamné à cinq ans de prison après avoir dénoncé une corruption 
étendue.

Des journalistes ont également été détenus pour avoir critiqué les autorités, les 
institutions et les responsables de l’État, comme on l’a vu lorsque l’écrivain syrien 
Souleman Yousph a été détenu pendant des jours sans inculpation pour avoir critiqué 
l’Union démocratique kurde. Au Yémen, le journaliste Sabri Salmeen Bin Makhashin 
a été détenu pour avoir critiqué un gouverneur sur les réseaux sociaux, tandis qu’en 
Libye, le journaliste Ismail Bouzreeba al-Zway a été détenu arbitrairement et sans 
inculpation pendant des semaines, accusé de travailler pour la télévision Al-Nabaa, 
qui a critiqué l’armée nationale libyenne.

Les États de la région MENA ont également arrêté et placé en détention des blogueurs 
et des militants en ligne pour avoir exprimé des opinions dissidentes, comme l’ont 
montré les détentions des internautes omanais Sultan Al-Maktoumi, Salem Al-Arimi et 
Hatem Al-Maliki pour avoir exprimé des positions pro-palestiniennes, et la détention 
de la militante tunisienne Sahbi Amri, qui a critiqué les procureurs sur les réseaux 
sociaux pour ne pas avoir ouvert d’enquête sur la corruption de l’État. L’un des cas les 
plus graves est celui de la journaliste marocaine Hajar Raissouni, qui a été condamnée à 
tort à un an de prison pour avoir prétendument pratiqué un avortement illégal et eu des 
relations sexuelles avant le mariage, le véritable motif étant la suppression de son droit 
à la liberté d’expression. Hajar a été graciée en octobre 2019, mais n’a pas été acquittée.

La troisième violation la plus fréquemment signalée dans la région MENA est le 
harcèlement. Le harcèlement a pris diverses formes, notamment l’expulsion et le 
refus d’entrée, comme on l’a vu en Israël, où des activistes comme Omar Shakir, 
directeur de Human Rights Watch pour Israël et la Palestine, ont reçu l’ordre de 
quitter le pays, et où un étudiant palestino-américain s’est vu refuser l’entrée et a 
été retenu pendant 15 jours à l’aéroport en vertu des tristement célèbres lois de 
boycott du pays. Le harcèlement judiciaire a également été utilisé par les autorités, 
par exemple au Maroc, où le défenseur des droits humains et journaliste Omar Radi 
a été convoqué par les autorités, soumis à un interrogatoire de quatre heures au 
sujet d’un post sur Twitter qui critiquait un juge, et ensuite libéré sans qu’aucune 
charge ne soit retenue contre lui. Au Maroc, les autorités ont harcelé les médias en 
effectuant des descentes dans leurs bureaux, comme on l’a vu lors de la perquisition 
du bureau de Nessma TV et de la confiscation de matériel dans le cadre de ce qui 
était visiblement une attaque à motivation politique visant à les réduire au silence.

Sri Lanka | Dinuka Liyanawatte/ REUTERS

Arrestation de journalistes

Harcèlement

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/31/Media-Independence-threatened-80percent-Politically-Affiliated/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/13/prominent-hrds-lawyer-nasrin-sotoudeh-sentenced-38-years-imprisonment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/13/prominent-hrds-lawyer-nasrin-sotoudeh-sentenced-38-years-imprisonment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/03/human-rights-defenders-arrested-and-journalists-injured/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/19/yemens-human-rights-record-examined-un-human-rights-defenders-arrested/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/19/yemens-human-rights-record-examined-un-human-rights-defenders-arrested/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/05/Journalists-in-Libya-killed-and-arbitrarily-detained-while-covering-the-ongoing-armed-conflict/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/20/omani-journalists-arrested-and-detained-ahead-israeli-prime-minister-visit/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/omani-authorities-target-bloggers-and-journalists/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/05/Tunisia-civic-space-under-threat-by-emergency-bill-and-attempts-to-undermine-transitional-justice/
https://www.theguardian.com/world/2019/sep/30/moroccan-journalist-hajar-raissouni-jailed-abortion
https://www.theguardian.com/world/2019/sep/30/moroccan-journalist-hajar-raissouni-jailed-abortion
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/05/22/Civic-space-in-Gaza-under-severe-restriction-by-both-external-and-internal-security-forces/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/30/Morocco-courts-uphold-heavy-sentences-for-peaceful-protesters-and-dissolve-cultural-CSO/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/05/Tunisia-civic-space-under-threat-by-emergency-bill-and-attempts-to-undermine-transitional-justice/
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La région conserve la tendance révélée par nos constatations de l’année dernière 
: les femmes et les militantes qui militent pour les droits et l’autonomisation des 
femmes sont ciblées par les autorités.

Au Bahreïn, les défenseures des droits humains Hajer Mansoor, Najah Yusuf et 
Medina Ali  ont fait l’objet de représailles dans la prison d’Isa Town après que leur cas 
eut été soulevé par l’ONU et le Parlement britannique ; Najah Yousuf a révélé qu’elle 
avait été violée après avoir été emprisonnée pour avoir protesté contre le fait que 
le régime répressif accueillait le Grand Prix de Formule 1. Les autorités iraniennes 
ont arrêté trois défenseures des droits humains, l’avocate Hoda Amid, la sociologue 
Najmeh Vahedi et l’étudiante en études de genre Rezvaneh Mohammadi, dans le 
cadre d’ateliers de formation sur l’égalité des droits au mariage et d’autres activités 
de défense des droits des femmes. Des défenseures des droits des femmes iraniennes 
ont également été condamnées à des peines allant de 10 à plus de 30 ans de prison 
pour avoir retiré leur hijab ou encouragé d’autres femmes à le faire, notamment 
l’avocate Nasrin Sotoudeh, qui a été condamnée à 38 ans de prison et à 149 coups 
de fouet pour avoir représenté deux femmes qui étaient accusées d’avoir retiré leur 
hijab en public et avoir fondé une organisation de la société civile qui fait campagne 
contre la peine de mort. En Irak, Dr Su’ad Al-Ali, une défenseure des droits humains, 
a été assassinée par un inconnu après avoir dirigé une manifestation à Bassorah en 
juillet 2018 qui a déclenché une vague de protestations dans plusieurs autres villes.

En Arabie saoudite, les défenseures des droits humains détenues depuis mai 2018 
ont subi des actes de torture, notamment des agressions et des harcèlements 
sexuels, et plus d’une vingtaine d’entre elles sont toujours en prison sans avoir 
été condamnées, dont Loujain Al-Hathloul, Samar Badawi et Nassima Al-Sadah, 
ainsi qu’Israa Al-Ghomgham, qui a été inculpée et détenue pour avoir participé à des 
manifestations pacifiques en 2015. En Oman, l’avocate et écrivaine spécialiste des 
droits humains Basma Al-Keumy a été régulièrement victime de harcèlement de la 
part des autorités en raison de son travail de défense des droits humains et de sa 
décision de ne pas porter le hijab.

Photo de Murtadha Sudani/ Agence Anadolu

Les femmes: 
affectées par les restrictions 
de manière disproportionnée

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/06/elections-bahrain-condemned-sham-civil-society/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/06/elections-bahrain-condemned-sham-civil-society/
https://edm.parliament.uk/early-day-motion/52347/reprisals-of-female-political-prisoners-and-victims-of-torture-and-sexual-abuse-in-bahrain
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/10/08/authorities-arrest-hrds-target-family-members-and-sentence-journalists-to-lashings-imprisonment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/10/08/authorities-arrest-hrds-target-family-members-and-sentence-journalists-to-lashings-imprisonment/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2019/socs2019-year-in-review-part2_challenging-exclusion.pdf#page=40
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/13/prominent-hrds-lawyer-nasrin-sotoudeh-sentenced-38-years-imprisonment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/03/13/prominent-hrds-lawyer-nasrin-sotoudeh-sentenced-38-years-imprisonment/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/03/protesters-killed-journalists-detained-and-media-outlet-set-fire-during-wave-protests/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/prominent-whrd-israa-al-ghomgham-spared-death-penalty-sentence/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/prominent-whrd-israa-al-ghomgham-spared-death-penalty-sentence/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/27/omani-authorities-target-bloggers-and-journalists/
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Notre analyse a également montré des développements positifs dans le domaine 
de l’espace civique au cours de l’année. En Tunisie, la Cour d’appel de Tunis a statué 
en faveur de l’organisation de défense des droits des LGBTQI Shams, estimant que 
le gouvernement n’avait pas de raisons de fermer l’organisation. En Jordanie, les 
autorités ont retiré les projets de loi restrictifs sur la cybercriminalité après le refus 
de la société civile.

Sur la base des 41 mises à jour publiées par le CIVICUS Monitor entre le 1er octobre 2018 et le 11novembre 2019 concernant les pays 
de cette région

ABSOLUTION DE DÉFENSEURS DES 
DROITS HUMAINS  

DÉCISIONS DE JUSTICE POSITIVES 

AVANCÉES POSITIVES 
POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE  

LIBÉRATION DE DÉFENSEURS DES 
DROITS HUMAINS  

1

2

3

6

NOUVELLES POSITIVES

Les libertés de réunion et d’expression pacifiques ont été gravement menacées en 
Irak au cours de l’année écoulée. Des journalistes et des écrivains, dont le Dr Alaa 
Mashthob Abboud et le photojournaliste Samer Ali Hussain, ont été tués et de 
nombreux autres arrêtés, tandis que le gouvernement irakien cherchait également à 
introduire une nouvelle loi sur la cybercriminalité qui porterait gravement atteinte au 
droit à la liberté d’expression et imposerait des peines sévères aux militants d’Internet 
et aux blogueurs. En outre, les manifestations qui ont commencé en juillet 2018 pour 
réclamer l’amélioration de la prestation des services essentiels et la fin de la corruption
 ont continué à s’intensifier pendant une grande partie de l’année dans plusieurs 
villes d’Irak.

Lors d’une récente vague de protestations qui a débuté le 1er octobre 2019, les 
manifestants ont été accueillis dans divers endroits avec une force excessive, 
notamment par les forces de sécurité qui ont tiré à balles réelles directement sur 
la foule et utilisé des grenades paralysantes, des canons à eau avec de l’eau chaude 
et des gaz lacrymogènes contre les manifestants, faisant plus de 300 morts et plus 
de 10 000 blessés depuis début octobre. En outre, plus de 800 manifestants ont 
été arrêtés au cours des 10 premiers jours de manifestations seulement. Parmi les 
victimes figurent les journalistes Amanj Babany et Lana Mohammady et leur enfant, 
qui ont été abattus dans leur voiture au Kurdistan irakien le 16 octobre 2019.

Algérie | Photo de Mustafa Hassona/ Agence Anadolu

Evolutions positives

Un pays préoccupant: l’Irak 

https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/06/05/Tunisia-civic-space-under-threat-by-emergency-bill-and-attempts-to-undermine-transitional-justice/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/12/10/maanash-fightback-against-new-laws/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/02/26/freedom-expression-under-severe-threat-journalist-and-writer-killed-iraq/
https://www.gc4hr.org/news/view/2231
https://www.gc4hr.org/news/view/2231
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POUR LES ÉTATS: 

• Reconnaître et affirmer explicitement le travail et la légitimité des défenseurs des 
droits humains et des journalistes, et soutenir publiquement leur travail. Prendre 
des mesures pour promouvoir un environnement sûr, respectueux et favorable 
à la société civile, et travailler avec les groupes de la société civile pour établir 
des mécanismes de protection nationaux efficaces qui répondent aux besoins des 
personnes exposées.

• Garantir la protection de la liberté d’expression sous toutes ses formes et s’abstenir 
de censurer les médias traditionnels et les réseaux sociaux. Toute restriction doit être 
établie conformément à un ordre émanant d’une autorité judiciaire indépendante 
et impartiale, et dans le respect des procédures légales et des normes de 
légalité, de nécessité et de légitimité. Les entreprises ne doivent pas non plus céder 
aux demandes de censure qui ne sont pas conformes aux normes internationales 
en matière de droits humains.

• Adopter des mesures pour lutter contre l’impunité des violations commises à 
l’encontre des journalistes et des défenseurs des droits humains en veillant à ce 
que ces violations fassent l’objet d’enquêtes indépendantes et rapides et que leurs 
auteurs soient traduits en justice.

• Réviser et, si nécessaire, mettre à jour la formation actuelle aux droits humains 
pour les forces de police et de sécurité avec l’aide d’OSC indépendantes. Cela 
encouragera l’application cohérente des lois et des normes internationales en
matière de droits humains lors des manifestations, notamment les principes de 
base des Nations unies sur le recours à la force et l’utilisation des armes à feu. Cela 
devrait être accompagné de garanties visant à promouvoir la reddition de comptes 
lorsque des violations se produisent pendant la surveillance des manifestations.

• Tous les États devraient adresser une invitation permanente à tous les titulaires 
de mandat au titre des procédures spéciales des Nations unies et accorder la 
priorité aux visites officielles, en particulier celles du rapporteur spécial des Nations 
unies sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, du rapporteur spécial 
sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression et du 
rapporteur spécial sur le droit à la liberté de réunion pacifique et d’association.

POUR LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ET REGIONAUX:

• Faire pression sur les États pour qu’ils abrogent ou modifient sensiblement les lois 
restrictives qui ne sont pas conformes au droit international et aux normes relatives à 
la protection de la liberté d’association, de réunion pacifique et d’expression.

• Protéger et ouvrir des espaces pour que la société civile puisse faire valoir ses 
revendications et participer à la prise de décision. Renforcer les mécanismes existants 
et établir de nouveaux mécanismes pour faire face aux représailles contre les 
défenseurs des droits humains qui coopèrent avec les mécanismes régionaux et 
internationaux.

• Prendre les mesures nécessaires pour que les militants et les acteurs de la société 
civile ne soient pas mis en danger à cause des informations qu’ils fournissent, et 
contester publiquement les États qui imposent des restrictions à la participation de la 
société civile.

POUR LES DONATEURS:

• Fournir un soutien structurel à long terme et sans restriction à la société civile dans 
les pays où les États sont de plus en plus restrictifs. Apporter un soutien ciblé aux 
groupes engagés dans des activités de plaidoyer dans des pays où l’espace civique se 
détériore rapidement.

• Adopter des approches participatives pour l’octroi de subventions. Inclure les 
organisations des droits humains dans la conception des programmes et dans 
l’évaluation de la situation avec les OSC, et participer à toutes les étapes, même après 
l’octroi de la subvention, afin de créer des stratégies d’adaptation et de réaffectation 
avec les bénéficiaires lorsqu’un environnement de travail difficile l’exige.

• Donner la priorité à la sécurité. Dans les cas sensibles, il convient de trouver un 
équilibre entre les besoins de transparence et de sécurité.  Protéger la confidentialité 
des informations clés, telles que l’identité, le travail, les activités et l’emplacement des 
défenseurs des droits humains sous surveillance ou victimes de harcèlement constant, 
dans des contextes où le travail de la société civile en faveur des droits humains est 
criminalisé.  Soutenir les programmes visant à garantir que les défenseurs des droits 
humains disposent de la formation, des compétences et des équipements adéquats 
pour effectuer leur travail en toute sécurité.

RECOMMANDATIONS
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Afrique: Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 
Cap Vert, Comorres, Côte d’Ivoire, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Guinée Equatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, 
Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, 
Nigeria, Ouganda, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, 
République du Congo, Rwanda, Sao Tome et Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Somalie, Soudan, Sud-Soudan, Swaziland, Tanzanie,Tchad, Togo, Zambie, 
Zimbabwe. 

Amériques: Antigua et Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbades, Bélize, Bolivie, Brésil, 
Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Equateur, 
Etats-Unis,  Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, 
Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominiquaine, Sainte-Lucie, Saint 
Kitts et Nevis, Saint Vincent et les Grenadines, Suriname, Trinité et Tobago, Uruguay, 
Venezuela. 

Asie et Pacifique: Afghanistan, Australie, Bangladesh, Bhoutan, Brunei Darussalam, 
Cambodge, Chine, Corée du Nord, Corée du Sud, Fidji, Iles Marshall, Iles Salomon, Inde, 

Indonésie, Japon, Kiribati, Laos, Malaysie, Micronésie, Mongolie, Myanmar, Nauru, 
Népal, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Palau, Papouasie Nouvelle Guinée, Philippines, Samoa, 
Singapour, Sri Lanka, Taïwan, Thailande, Timor Leste, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, Vietnam. 

Europe et Asie Centrale : Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Belgique, Biélorussie, Bosnie Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, 
Italie, Kazakhstan, Kosovo, Kyrgyzistan, Lettonie, Liechtenstein, Littuanie, Luxembourg, 
Macédoine, Malte, Moldavie, Monaco, Monténegro, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Saint-Marin, 
Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine. 

Moyen Orient et Afrique du Nord: Algérie, Arabie Saoudie, Bahreïn, Egypte, Emirats 
Arabes Unis, Iran, Irak, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Oman, Palestine, 
Qatar, Syrie, Tunisie, Yémen.

Classification régionale
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